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La Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire a 

poursuivi l’examen des crédits de la mission « Écologie, développement et mobilité 

durables » du projet de loi de finances pour 2025 (n° 324) sur les rapports pour avis de 

M. Vincent Thiébaut sur les crédits relatifs à la protection de l’environnement et à la 

prévention des risques, de Mme Claire Lejeune sur les crédits relatifs à la transition 

énergétique, de M. Sébastien Humbert sur les crédits relatifs aux paysages, eau et biodiversité 

et de Mme Lisa Belluco sur les crédits relatifs aux politiques de développement durable. 

 

Mission Écologie, développement et mobilité durables : Transition énergétique ; 

Protection de l’environnement et prévention des risques (Mme Claire Lejeune et M. Vincent 

Thiébaut, rapporteurs pour avis) (suite) 

 

Mme la présidente Sandrine Le Feur. Nous poursuivons l’examen des crédits 

consacrés au programme 174 Énergie, climat et après-mines. Alors que la loi organique 

relative aux lois de finances (Lolf) n’autorise les transferts de crédits d’un programme à 

l’autre que sous réserve de leur disponibilité, le programme 174 n’est plus doté, du fait des 

amendements adoptés depuis hier, que de 603 millions d’euros. Je vous invite à en tenir 

compte. 

 

 

Article 42 et État B (suite) : Crédits du budget général 

 

Amendement II-CD19 de Mme Lisa Belluco 

Mme Lisa Belluco (EcoS). Le soutien au verdissement des véhicules diminuera de 

500 millions en 2025. Le ministre des transports s’est certes déclaré attaché au leasing social, 

dont le développement était une promesse présidentielle, mais sans préciser quel montant 

pourrait lui être alloué. Nous en proposons un : si notre amendement visant à renforcer le 

malus au poids est adopté en séance publique, nous dégagerons une recette supplémentaire de 

220 millions dès l’année prochaine. Je suggère de consacrer une enveloppe équivalente à 

l’aide aux personnes modestes souhaitant acheter un petit véhicule électrique. Cet 

amendement a été rédigé en collaboration avec l’Institut du développement durable et des 

relations internationales (Iddri). 

Mme Claire Lejeune, rapporteure pour avis (Transition énergétique). Avis 

favorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD175 de M. David Taupiac 
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M. David Taupiac (LIOT). Si 50 000 foyers modestes ont pu acquérir une voiture 

électrique en 2024 grâce au leasing social, nous redoutons que ce dispositif fasse les frais des 

restrictions budgétaires, ses financements étant noyés dans un budget plus global. Je propose 

donc de clarifier les choses en créant un programme Leasing social spécifique vers lequel 

seraient fléchés les 650 000 millions que nous entendons y consacrer. 

Suivant l’avis de la rapporteure pour avis, la commission adopte l’amendement. 

Mme la présidente Sandrine Le Feur. Après ce vote, je serais théoriquement en 

droit de refuser l’examen de tout amendement tendant à prélever des crédits sur le 

programme 174. 

 

Amendement II-CD151 de M. Gérard Leseul 

M. Gérard Leseul (SOC). Issu des travaux de la mission flash sur les mesures 

d’accompagnement de la création de zones à faibles émissions mobilité (ZFE-m) et déjà 

adopté par notre commission l’année dernière, cet amendement vise, dans un objectif de 

justice sociale, à renforcer et à mieux cibler les aides à l’acquisition d’un véhicule moins 

émetteur, en les étendant par exemple à ceux qui respectent les normes Crit’Air 2. À l’heure 

où nombre de véhicules affichent encore une vignette Crit’Air 3, 4 ou 5, un dispositif élargi 

permettrait de verdir progressivement le parc automobile en aidant les personnes aux revenus 

modestes. 

Mme Claire Lejeune, rapporteure pour avis. Je ne peux que partager votre 

ambition, mais l’extension de la prime à la conversion aux véhicules Crit’Air 2 me paraît 

incompatible avec l’objectif d’électrification du parc automobile. Avis de sagesse. 

M. Gérard Leseul (SOC). Nous sommes tous favorables à l’électrification 

progressive du parc, mais la marche est très haute. Un véhicule électrique d’occasion de taille 

moyenne coûte au moins 15 000 euros. Ces prix, inabordables, nous imposent d’offrir à nos 

concitoyens un accompagnement socialement acceptable pour eux. 

Mme Claire Lejeune, rapporteure pour avis. L’abondement du budget consacré à 

l’électrification du parc doit précisément permettre aux Français de franchir rapidement cette 

marche, plutôt que de diluer le dispositif en allouant des fonds à des véhicules moins 

vertueux. 

M. Gérard Leseul (SOC). Les véhicules électriques abordables sont-ils fabriqués en 

France ? Permettent-ils de maintenir et de développer notre industrie ? Je me permets 

d’insister sur la nécessité de définir une trajectoire plus raisonnable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD170 de M. Fabrice Roussel 

M. Fabrice Roussel (SOC). Nous proposons de créer un prêt à taux zéro (PTZ) pour 

l’achat d’un véhicule moins émetteur en finançant la garantie de l’État, conformément aux 

conclusions de la mission flash consacrée aux ZFE-m et à la proposition de loi déposée par 
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M. Leseul le 3 novembre 2021. Le dispositif prévu dans la loi « climat et résilience », trop 

restrictif et non adossé sur une garantie de l’État, est insuffisant. 

L’objectif est de simplifier les démarches en avançant les aides et de combler le reste 

à charge, qui peut parfois paraître insurmontable. Pour l’État, qui garantirait le prêt à hauteur 

de 90 %, l’effort prendrait la forme d’une immobilisation de trésorerie et non d’une véritable 

dépense. 

Suivant l’avis de la rapporteure pour avis, la commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD16 de Mme Lisa Belluco 

Mme Lisa Belluco (EcoS). Nous proposons de renforcer les aides à l’achat de vélos 

à assistance électrique. Une telle mesure serait d’une grande efficacité budgétaire et 

écologique : moins lourds que les voitures, les vélos électriques consomment moins d’énergie 

et de matériaux, tout en permettant de se déplacer rapidement et moyennant un effort réduit, 

en ville et au-delà. À l’heure où les ZFE-m se déploient, ils doivent prendre une place bien 

plus centrale dans nos politiques de mobilité, en complément des autres offres de transport. 

Néanmoins, leur coût les rend relativement inabordables, en particulier pour les personnes les 

plus défavorisées ou les classes moyennes, qui doivent être aidées fortement en vue de réduire 

leur reste à charge. 

Contre l’avis de la rapporteure pour avis, la commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD159 de M. Fabrice Roussel 

M. Fabrice Roussel (SOC). L’installation de bornes de recharge est indispensable 

au renouvellement du parc automobile et à la réussite d’une transition écologique soutenable 

pour les acteurs de la mobilité. Les contraintes et les coûts occasionnés sont particulièrement 

forts, même si la filière du stationnement, qui a un rôle majeur à jouer dans le verdissement du 

parc, adhère pleinement aux objectifs de déploiement. 

Nous proposons d’abonder de 120 millions d’euros l’action 03 Aides à l’acquisition 

de véhicules propres pour assurer un meilleur maillage du territoire par le réseau de bornes de 

recharge et garantir une meilleure accessibilité aux consommateurs. Nous ne saurions en effet 

consentir à ce que les zones rurales, moins denses, soient oubliées par les opérateurs privés. 

Contre l’avis de la rapporteure pour avis, la commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD58 de M. David Taupiac 

M. David Taupiac (LIOT). Le renforcement du malus écologique et du malus au 

poids prévu dans le projet de loi de finances (PLF) pour 2025 permettra d’augmenter très 

nettement les recettes associées. Je propose de créer un fonds, abondé par une partie de ces 

excédents, pour accélérer la transition du secteur automobile et faciliter le verdissement des 

flottes. 
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Contre l’avis de la rapporteure pour avis, la commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD88 de M. Denis Fégné 

M. Denis Fégné (SOC). Cet amendement vise à rétablir les crédits consacrés au 

chèque énergie, qui seraient réduits à 852 millions d’euros en autorisations d’engagement 

(AE) et à 567 millions en crédits de paiement (CP) en 2025 – montants auxquels il convient 

d’ajouter 13 millions au titre du dispositif spécifique aux résidences sociales et 35 millions de 

frais de gestion. Les crédits alloués à ce dispositif qui a bénéficié à plus de 5 millions de 

ménages en 2023, après être restés stables ces deux dernières années, seraient ainsi rabotés de 

180 millions en CP et de 47 millions en AE. 

Nous proposons de revaloriser cette aide en tenant compte de l’augmentation de 

8,6 % du prix de l’électricité intervenue en février 2024, pour un coût raisonnable de 

115 millions en AE et de 257 millions en CP – en retenant le même taux de réalisation que 

celui prévu dans le projet annuel de performances (PAP) de la mission. 

Suivant l’avis de la rapporteure pour avis, la commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD127 de Mme Claire Lejeune 

Mme Claire Lejeune, rapporteure pour avis. Nous proposons d’augmenter les 

crédits de paiement consacrés au chèque énergie pour les ramener à leur niveau de 2024, afin 

de nous assurer que les fonds soient bien provisionnés, donc que la réforme prévue par le 

Gouvernement – le chèque ne sera plus versé automatiquement – ne soit pas un prétexte pour 

faire des économies sur le dos des plus précaires en pariant sur le non-recours au dispositif. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD203 de Mme Claire Lejeune 

Mme Claire Lejeune, rapporteure pour avis. Reprenant un amendement de 

Charlotte Leduc adopté l’année dernière puis balayé par le Gouvernement après son recours à 

l’article 49.3, il vise à remédier à une situation particulièrement pénalisante pour les anciens 

mineurs ayant opté pour le rachat des indemnités de logement ou de chauffage dans le cadre 

d’un contrat de capitalisation. Il était prévu, au terme de l’amortissement du capital réel perçu 

par ces anciens mineurs dans le cadre du contrat, que le versement des prestations reprenne, 

ce qui n’a finalement pas été le cas. 

Nous souhaitons prévoir le versement des indemnités dues et, le cas échéant, le 

rattrapage des montants non perçus par les anciens mineurs et leurs ayants droit. 

La commission rejette l’amendement. 
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Suivant l’avis de la rapporteure pour avis, la commission rejette l’amendement II-

CD25 de M. Pierre Meurin. 

 

Amendement II-CD94 de M. Pierre Meurin 

M. Pierre Meurin (RN). Au risque de verser dans la marteau-thérapie sur ce sujet 

qui me tient à cœur, je propose de ponctionner le budget alloué aux ZFE. Le ministre n’étant 

pas présent, je crains de parler dans le vide, mais quand mettrons-nous fin à ce séparatisme 

que certains souhaitent instaurer entre les Français des zones rurales, notamment les plus 

modestes, et ceux des zones urbaines ? Je vois que Gérard Leseul, au moins, m’écoute – il a 

bien conscience de la faible acceptabilité sociale des ZFE, même s’il explique par ailleurs 

qu’il faut les maintenir. 

Il est temps de sortir de l’omerta qui entoure cette question – à tel point qu’on 

pourrait se demander si un intérêt électoral n’est pas en jeu. Les habitants de ma 

circonscription me parlent tous les jours de la ZFE qui sera créée à Nîmes en 2025. Nous 

devons remédier à l’absurdité du système Crit’Air et répondre à l’incompréhension des 

Français. Le fait de ne pas pouvoir échanger avec un ministre à ce propos est une vraie source 

de frustration. 

Mme Claire Lejeune, rapporteure pour avis. Si je comprends bien, vous êtes à la 

fois contre les ZFE et contre l’électrification du parc automobile. Vous parvenez donc à 

adopter une position simultanément antisociale, antiécologique et néfaste sur le plan sanitaire 

– puisque la pollution de l’air cause 40 000 morts prématurées par an. Rappelons en outre que 

la France est visée par trois procédures contentieuses liées au non-respect des objectifs de 

concentration en dioxyde d’azote et en particules PM10 fixés par l’Union européenne. 

Notre ambition est de concilier les objectifs d’égalité et de justice sociale et les 

objectifs écologiques, afin que nos concitoyens ne restent pas dépendants de leur voiture 

thermique, dont l’usage a des conséquences dramatiques pour leur santé. J’émets donc bien 

évidemment un avis défavorable. 

M. Emmanuel Blairy (RN). Nous œuvrons pour l’égalité. La preuve : nous refusons 

de faire une différence entre zones rurales et zones urbaines et nous voulons que nos 

concitoyens ruraux puissent bénéficier des mêmes solutions de mobilité que les urbains. 

Les ZFE-m sont de toute façon un leurre : au vu du nombre de dérogations possibles, 

il est probable qu’elles ne servent strictement à rien, alors que leur déploiement sera lourd et 

complexe. À Marseille, par exemple, la moitié de la pollution de la ville est causée par le port, 

qui n’est pourtant pas classé en ZFE. Vous me rappelez ces soldats de la Septième compagnie 

qui, pour faire accélérer un train en marche, actionnent le sifflet plutôt que de remettre du 

charbon : vous faites du bruit, mais vous n’avancez pas. 

M. Pierre Meurin (RN). Je vous rappelle, madame la rapporteure pour avis, que 

vous appartenez à un groupe politique qui a demandé un moratoire sur les ZFE. 

Je connais par cœur la fiche que vous venez de lire pour me répondre. Vous 

prétendez que nous sommes contre les véhicules électriques, ce qui est faux. Seulement, 

connaissez-vous leur coût carbone et leur niveau d’émissions de particules fines – monoxyde 

et dioxyde d’azote ? Ce n’est pas le pot d’échappement qui émet le plus de particules fines, 
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mais les pneus et les suspensions, qui sont davantage mis à l’épreuve sur les véhicules 

électriques, du fait de leur poids. Je vous invite donc à consulter les vraies études, celles qui 

montrent que les véhicules électriques émettent au moins autant de particules fines que les 

véhicules thermiques légers – d’où l’absurdité des normes Crit’Air, qui s’attachent 

uniquement à l’ancienneté du véhicule sans prendre en compte son poids. 

M. Nicolas Bonnet (EcoS). J’ai travaillé sur cette question pendant dix ans à la 

métropole de Clermont-Ferrand, où nous avons créé une ZFE. Je serais curieux de lire les 

études auxquelles vous faites référence, car s’il est vrai que les véhicules électriques émettent 

des particules fines, à l’instar des véhicules thermiques – moins au freinage, mais un peu plus 

au niveau des pneus –, le fait que vous évoquiez le dioxyde d’azote montre que vous n’y 

connaissez rien, ce gaz étant produit par la combustion. 

Je suis d’accord avec vous : le dispositif ZFE n’est pas parfait. En revanche, il n’a 

pas vocation à faire de la ségrégation territoriale, mais bien à rétablir l’égalité entre les 

citoyens – qu’ils habitent en ville, dans les zones périurbaines ou à la campagne – face aux 

conséquences sanitaires de la pollution de l’air. C’est bien parce que l’air est de moins bonne 

qualité dans les villes et que la durée de vie de leurs habitants risque de s’en trouver 

raccourcie que les dispositifs concernent les zones urbaines. 

Je serais curieux de connaître vos propositions pour résoudre ce problème : vous 

prenez la parole à tire-larigot depuis hier soir pour réclamer la présence d’un ministre, mais je 

n’ai entendu aucune suggestion de nature à améliorer la situation. 

M. Gérard Leseul (SOC). Il est effectivement stupide de faire des ZFE un totem en 

les rendant coupables de tous les maux. Notre commission y a consacré beaucoup de temps et 

a proposé de nombreuses améliorations à ce dispositif, qui est certes loin d’être parfait. 

Plusieurs de nos recommandations ont d’ailleurs été retenues par les collectivités locales et 

par le Gouvernement. Ce travail doit se poursuivre. 

J’appelle nos collègues à faire preuve de cohérence : comment peut-on s’opposer à la 

fois au malus au poids et aux aides à l’achat de véhicules Crit’Air 1 ou 2, qui, par définition, 

ne seraient pas limitées aux véhicules électriques ? 

Mme Anne-Cécile Violland (HOR). Je serais moi aussi curieuse de consulter les 

études mentionnées par M. Meurin. À Berlin, par exemple, la création d’une ZFE a permis de 

faire diminuer la concentration de dioxyde d’azote de 12 % et celle de carbone de 52 %. 

M. Pierre Meurin (RN). Voilà deux ans qu’on explique que les ZFE ne sont pas 

parfaites et qu’on ne fait rien pour y remédier. Je ne vois pas de quelles améliorations 

M. Leseul parle. Le fait que la mairie de Paris annonce un « pass ZFE » permettant aux 

véhicules polluants de circuler jusqu’à douze jours dans la capitale montre bien l’absurdité du 

système. 

Peut-être n’ai-je pas été assez clair, mais je faisais référence aux particules fines, qui 

sont produites à 75 % par le système de freinage et par les suspensions des véhicules. À cette 

aune, une Clio de Crit’Air 4 pollue en réalité beaucoup moins qu’un Range Rover ou qu’un 

SUV de la marque Tesla. 

Mme Claire Lejeune, rapporteure pour avis. Pour vous répondre sur le moratoire 

demandé par LFI, il y a une différence entre critiquer les ZFE tout en œuvrant à ce que les 
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Français accèdent à d’autres moyens de mobilité, et se contenter de dire que les ZFE n’ont pas 

de sens tout en refusant de consacrer des crédits à l’électrification du parc automobile. Vous 

défendez une position simpliste qui mettra les Français dans une impasse en maintenant leur 

dépendance aux véhicules thermiques, nocifs pour le climat comme pour leur santé ; nous 

promouvons la transition des mobilités dans leur ensemble, tout en critiquant les ZFE telles 

qu’elles sont conçues actuellement. 

La commission rejette l’amendement. 

 

 

Article 45 et État G : Objectifs et indicateurs de performance 

 

Suivant l’avis de M. Vincent Thiébaut, rapporteur pour avis (Protection de 

l’environnement et prévention des risques), la commission rejette l’amendement II-CD102 de 

M. Timothée Houssin. 

Elle émet un avis favorable à l’adoption de l’article 45 non modifié. 

 

 

Article 60 

 

Amendements de suppression II-CD134 de Mme Claire Lejeune, II-CD47 de 

Mme Danielle Brulebois et II-CD92 de M. Denis Fégné 

Mme Claire Lejeune, rapporteure pour avis. Nous souhaitons supprimer la 

réforme du chèque énergie, qui, en remettant en cause l’automaticité de son versement, risque 

de conduire à une hausse du non-recours et affecterait les personnes les plus précaires, 

souvent concernées par les fractures numérique, sociale et générationnelle. 

Mme Danielle Brulebois (EPR). Le chèque énergie a eu beaucoup de succès. S’il 

cesse d’être attribué automatiquement, les bénéficiaires actuels continueront certes de le 

percevoir sous réserve d’y être toujours éligibles, mais les nouveaux bénéficiaires potentiels 

risquent de rencontrer d’importantes difficultés. Le chèque s’adresse en effet à un public 

précaire, qui n’a pas forcément accès aux plateformes. Cette demande émane d’ailleurs de 

l’association de défense des consommateurs UFC-Que choisir. 

M. Denis Fégné (SOC). Avec l’article 60, le Gouvernement entend faire des 

économies sur le dos des bénéficiaires du chèque énergie : les associations de défense des 

consommateurs craignent à juste titre une explosion du non-recours si la fin de l’envoi 

automatique est validée. 
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La commission adopte les amendements, exprimant ainsi un avis favorable à la 

suppression de l’article 60. En conséquence, les amendements II-CD46, II-CD48 et II-CD42 

de Mme Manon Bouquin tombent. 

 

La réunion est suspendue de quinze heures trente-cinq à quinze heures quarante. 

 

 

Mission Écologie, développement et mobilité durables : Paysages, eau et 

biodiversité ; Politiques de développement durable (M. Sébastien Humbert et Mme Lisa 

Belluco, rapporteurs pour avis) 

 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis (Paysages, eau et biodiversité). J’ai 

été désigné rapporteur pour les crédits du programme 113 Paysages, eau et biodiversité et du 

programme 159 Expertise, information géographique et météorologie, qui comprend les 

subventions pour charges de service public (SCSP) d’opérateurs tels que le Centre d’études et 

d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema), Météo-

France ou l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN). 

Ces deux programmes évoluent de façon contrastée : si les moyens du 

programme 113 diminuent fortement, le programme 159 est globalement préservé, ses crédits 

augmentant de 0,7 % – ce qui ne compense pas, néanmoins, l’augmentation des charges 

obligatoires des opérateurs, liée en particulier à la hausse de 4 points de la contribution au 

compte d’affectation spéciale (CAS) pensions et à la réforme des mutuelles de santé. 

La baisse des crédits du programme 113 affectera essentiellement l’action 07 Gestion 

des milieux et biodiversité, qui représente plus de 90 % des crédits du programme. Les 

financements affectés à la stratégie nationale pour la biodiversité (SNB) 2030 seront ainsi 

divisés par deux, passant de 264 à 130 millions d’euros, ce qui aura nécessairement une 

incidence sur les actions conduites par l’État en faveur des écosystèmes. 

Bien que bénéficiant d’une augmentation de 15 millions de sa SCSP, l’Office 

français de la biodiversité (OFB) disposera par exemple de moins de moyens pour mener ses 

actions. Il devra donc agir intelligemment, c’est-à-dire en restaurant la biodiversité sans la 

détruire par des politiques énergétiques dévastatrices. J’ai ainsi rappelé, lors des auditions, la 

nécessité de stopper l’implantation d’outils de production d’énergie intermittente, en 

particulier les éoliennes, dont les coûts pour la société et le préjudice pour la biodiversité sont 

considérables – on ne compte plus les milans ou les cigognes décapités par ces 

aérogénérateurs. La France a besoin de davantage d’énergie décarbonée pilotable. Il serait 

donc beaucoup plus opportun de développer l’hydroélectrique en remettant en service des 

turbines – une démarche souvent bloquée par l’interprétation de la réglementation 

écologique –, d’autant que, d’après les experts, le potentiel d’exploitation pourrait ainsi croître 

de 20 %. Je déposerai un amendement pour que le Gouvernement remette au Parlement un 

rapport sur cette question. 
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Il est également nécessaire de mieux informer les maires ruraux quant aux 

possibilités qui leur sont offertes en matière de curage des cours d’eau, et surtout de leur 

donner davantage de souplesse pour intervenir, notamment pour libérer les embâcles 

responsables de certains débordements. À l’occasion des inondations de cet été dans la plaine 

des Vosges, les élus de ma circonscription m’ont fait part de difficultés de communication 

avec l’OFB à propos du déblaiement des rivières et des fossés. Cet organisme devra renoncer 

à ses dogmes et assouplir ses relations avec les collectivités locales. 

Le programme 113 finance également les missions d’intérêt général de l’Office 

national des forêts (ONF). Sa dotation reste stable, à 19,3 millions d’euros, alors que les 

missions qui lui incombent, notamment la lutte contre les parasites et le renouvellement du 

peuplement forestier, augmentent. C’est pourquoi je proposerai d’augmenter ses crédits de 

3 millions. Je déposerai également en séance publique un amendement sur la mission 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales, en vue de revenir sur la suppression de 

quatre-vingt-quinze emplois d’ouvriers forestiers. L’ONF devrait se recentrer sur son cœur de 

métier et non dépendre toujours plus d’entreprises forestières privées qui ne respectent pas 

toujours scrupuleusement les cahiers des charges. En outre, les délais de réalisation des 

travaux forestiers s’allongent en raison du manque de main-d’œuvre. La réduction des 

effectifs de l’ONF risque aussi de se traduire par une baisse du chiffre d’affaires et une hausse 

des charges d’externalisation préjudiciables à ses finances. 

Je me suis aussi intéressé aux moyens du Conservatoire de l’espace littoral et des 

rivages lacustres (CELRL), qui a notamment pour objectif de protéger chaque année, par 

acquisition ou affectation, 2 500 à 3 500 hectares supplémentaires d’espaces naturels littoraux 

soumis à des pressions importantes, dégradés ou menacés. Il devrait disposer de 4 millions 

supplémentaires pour mener à bien ses missions. Je défendrai un amendement en ce sens. 

Enfin, si les dotations des agences de l’eau ont été renforcées ces deux dernières 

années dans le cadre du plan Eau, ces organismes se heurtent à deux problèmes : leur plafond 

de dépenses, qui les empêche d’utiliser toutes les redevances qu’elles perçoivent ; et le report 

en 2026 de l’augmentation du plafond de recettes, qui réduira d’autant leurs capacités de 

redistribution. Dans ce contexte, le groupe Rassemblement national présentera un 

amendement visant à allouer 10 millions à la politique de l’eau en créant un nouveau 

programme, qui pourrait être directement piloté par le ministère de la transition écologique, 

pour aider les collectivités. Dans un deuxième temps, une réflexion devra être conduite en vue 

de réaménager les attributions et les compétences des agences de l’eau et, plus largement, 

d’évaluer l’efficacité du modèle actuel. En attendant, je présenterai un amendement tendant à 

supprimer le plafond de dépenses de ces agences. 

Parmi les missions importantes qui incombent à ces agences, la sécurisation de 

l’alimentation en eau potable est un enjeu majeur pour nos concitoyens, mais beaucoup reste à 

faire également en matière d’assainissement non collectif, d’autant que les aides versées 

demeurent très insuffisantes et pas assez incitatives. Dans la majeure partie des villages 

ruraux, les habitants dont les installations ne sont plus aux normes se voient contraints de 

payer des amendes aux syndicats mixtes départementaux d’assainissement non collectif. J’ai 

appris lors des auditions que de nouvelles aides, plus importantes – de l’ordre de 40 % pour 

un projet –, seraient prévues dans le douzième programme des agences de l’eau. Cela 

faciliterait le financement de ces travaux obligatoires par des particuliers dont le pouvoir 

d’achat est déjà très affecté. Ces annonces vont donc dans le bon sens. 
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Le programme 159 comprend les crédits alloués au Commissariat général au 

développement durable (CGDD), à l’IGN, à Météo-France et au Cerema. Globalement, ces 

budgets sont stables, à l’exception de celui du Cerema, qui perd 3 millions d’euros, et de celui 

de Météo-France, qui en gagne autant. 

La réévaluation du montant des redevances perçues par Météo-France pour son 

soutien au trafic aérien sera effective en 2025 : cette ressource passera donc de 85,5 à 

90,1 millions l’an prochain, puis elle progressera chaque année pour atteindre 93,9 millions en 

2029. Les attentes de nos concitoyens à l’égard de Météo-France sont importantes, qu’il 

s’agisse de la fiabilité des prévisions ou de la fourniture de données précises permettant aux 

collectivités de s’adapter au mieux au changement climatique. Aussi notre groupe proposera-

t-il un relèvement supplémentaire des crédits de l’opérateur. 

Malgré une progression de 4 millions, l’IGN ne bénéficie toujours pas d’une 

subvention pour charges de service public à la hauteur de ses missions socles, puisqu’il lui 

manque encore 15 millions. Ce déficit structurel est en partie dû à la gratuité des données 

fournies par l’IGN à la demande de l’État. Or les missions de l’institut sont essentielles pour 

la connaissance du territoire, des forêts, pour le suivi de l’artificialisation des sols et, plus 

globalement, pour notre souveraineté nationale. C’est pourquoi je défendrai un amendement 

visant à renforcer de 15 millions les crédits alloués à l’IGN. 

Le travail de cartographie de l’usage des sols aurait dû être réalisé avant le vote de 

l’objectif zéro artificialisation nette (ZAN) afin de disposer au préalable d’un état des lieux 

précis de la situation. Tout a été fait à l’envers, en dépit du bon sens ! 

Pour des raisons tenant à la souveraineté et à la cohérence de l’action publique, il est 

souhaitable que les administrations françaises fassent appel au savoir-faire français, c’est-à-

dire à l’IGN ou à des entreprises françaises, au lieu de recourir à des cabinets de conseil qui 

sollicitent ensuite de grandes entreprises étrangères. Par exemple, le ministère des finances a 

eu recours au cabinet Capgemini, qui a lui-même fait appel à Google, pour la détection des 

piscines privées sur le territoire français alors que l’IGN était capable d’assurer cette mission. 

Il s’agit également de réduire la dépendance de nos administrations à des acteurs étrangers. 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis (Politiques de développement 

durable). Avant de vous présenter les crédits du programme 217, Conduite et pilotage des 

politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables, je tiens à protester 

contre les conditions d’examen de ce PLF pour 2025. Au lieu de tenir compte de la nouvelle 

situation à l’Assemblée nationale à la suite de la dissolution, le Président de la République a 

laissé passer deux mois avant de nommer un Premier ministre, à une période où 

l’administration est censée recevoir des consignes politiques claires pour élaborer le projet de 

loi de finances. Il en a résulté un dépôt tardif du texte, qui nous a privés du temps que nous 

consacrons généralement à des auditions. Nous n’avons pas non plus reçu toutes les réponses 

à nos questionnaires. Pour le programme 217, seules 20 % des réponses me sont parvenues ! 

Cela montre clairement que les administrations ont été désorganisées et que les cabinets 

ministériels, en cours de formation, n’étaient pas en état de donner un imprimatur politique 

aux projets de réponses. 

Le programme 217 constitue le support de la mise en œuvre des politiques publiques 

du pôle regroupant le ministère du partenariat avec les territoires et de la décentralisation, le 

ministère de la transition écologique, de l’énergie, du climat et de la prévention des risques, le 

ministère du logement et de la rénovation urbaine, ainsi que les quatre ministères délégués qui 
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leur sont associés – celui chargé de la ruralité, du commerce et de l’artisanat, celui chargé des 

transports, celui chargé de la mer et de la pêche, et enfin celui chargé de l’énergie. Le 

programme intègre l’essentiel de la masse salariale des ministères précités et de trois autorités 

administratives indépendantes, ainsi que les dépenses transverses de fonctionnement et 

d’investissement telles que celles liées aux bâtiments ou aux moyens numériques. 

À moins que de nombreux amendements soient adoptés, je vous indique d’ores et 

déjà que j’émettrai un avis défavorable à l’adoption des crédits du programme 217. Le 

contraste entre le défi écologique que nous devons relever collectivement et l’atonie de 

l’action politique que reflètent ces crédits est trop grand pour que je donne un avis différent. 

En 2022, nous avons battu tous les records de canicule et subi une série d’incendies 

de forêt très graves, qui ne se sont pas limités à la partie méridionale de notre pays mais 

étendus jusqu’au Jura et à la Bretagne. Selon un récent rapport de WWF, trois quarts des 

vertébrés ont disparu en cinquante ans. De plus en plus souvent, la France est frappée par des 

inondations toujours plus graves. Il n’y a donc plus de temps à perdre en politiques dilatoires 

marquées par des saupoudrages de crédits. Il faut donner à notre pays un cap écologique clair. 

Or le Gouvernement fait tout le contraire : alors que le virage écologique est le principal défi 

de notre siècle, ce projet de budget sacrifie toutes les politiques environnementales. 

Le programme 217 se caractérise par une évolution atone, qui achève un processus 

de rationalisation budgétaire. Pour le reste, il ne marque ni n’amorce aucune ambition, ce qui 

est logique puisqu’il n’est que le miroir des autres programmes de la mission Écologie, 

développement et mobilité durables : dès lors que les principaux programmes, comme le 174 

ou le 181, sont frappés d’une réduction des crédits relatifs à des politiques aussi essentielles 

que la rénovation énergétique des bâtiments, le programme 217 ne peut que suivre la même 

tendance. 

En vingt ans, le pôle ministériel chargé de la transition écologique a perdu près de 

8 000 agents. Ce sont donc 8 000 personnes en moins dans nos territoires, à l’Agence de la 

transition écologique (Ademe), à l’OFB ou dans les directions régionales de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement (Dreal) pour mettre en œuvre la transition écologique. 

Certains disent qu’il n’y a pas d’argent magique ; ce qui est sûr, c’est qu’il n’y a pas de 

transition écologique magique sans moyens et sans personnels. L’an dernier, nous avions 

pourtant connu une avancée, certes très timide : pour la première fois depuis des années, le 

schéma d’emplois du pôle ministériel était positif, avec 307 équivalents temps pleins (ETP) 

supplémentaires. Or, cette année, c’est la rechute, avec la perte de 61 ETP. Mon principal 

amendement, qui ne sera pas examiné aujourd’hui, consistera à prolonger la bonne dynamique 

engagée l’an passé en demandant à nouveau 307 ETP supplémentaires. 

Pour 2025, les crédits du programme s’élèvent à 3,22 milliards d’euros en AE et 

3,21 milliards en CP, soit des hausses respectives de 3,96 % et 3,87 %. En tenant compte de 

l’inflation, cette majoration de crédits est faible. Il s’agit même d’une hausse en trompe-l’œil 

car, si les dépenses de personnel augmentent légèrement, les crédits d’investissement 

diminuent de 33 %, ce qui est d’autant plus préoccupant que ces montants sont des plafonds et 

que les crédits sont toujours susceptibles d’être gelés, comme on l’a vu en février et juin 

dernier. 

La rénovation énergétique des bâtiments du pôle ministériel marque le pas. Le 

Gouvernement annonce un unique objectif pour le programme 217 : « être une administration 

exemplaire, au regard du développement durable, dans la maîtrise des moyens de 
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fonctionnement ». Deux indicateurs visent à mesurer l’efficience de la gestion immobilière et 

de la fonction achat, mais aucun ne concerne l’environnement, même au ministère dédié à ce 

sujet. 

Le programme 217 intègre les crédits de trois autorités administratives 

indépendantes, à savoir la Commission nationale du débat public (CNDP), l’Autorité de 

contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (Acnusa) et la Commission de régulation de 

l’énergie (CRE). Ces trois autorités ont en commun d’assurer des missions croissantes malgré 

la stagnation de leurs effectifs. Cela illustre certes la formule du Premier ministre, « faire plus 

avec autant », mais une telle politique rencontre vite des limites, surtout dans le cas de 

l’Acnusa. Par négligence du Président de la République, le président de l’autorité 

aéroportuaire n’a pas été remplacé alors que son mandat a expiré en avril. De ce fait, le 

collège de l’autorité ne peut plus se réunir pour prononcer des sanctions et plusieurs centaines 

de dossiers s’empilent, ce qui suscite chez les compagnies aériennes un sentiment d’impunité. 

L’immobilisme dans lequel l’Acnusa est plongée contre son gré risque de s’accentuer du fait 

de l’échéance, à l’automne 2024, du mandat de trois membres de son collège, ce qui réduira 

ce dernier à six membres. 

Cette politique atone se retrouve dans les crédits des deux écoles d’ingénieurs 

relevant du programme 217, l’École nationale des ponts et chaussées (ENPC) et l’École 

nationale des travaux publics de l’État (ENTPE). Je fais mien le constat exprimé par ma 

collègue Anne Stambach-Terrenoir il y a deux ans : alors que les politiques de transition 

énergétique et écologique exigent plus d’ingénieurs et de techniciens, la stabilité des crédits 

alloués à ces deux écoles, malgré la hausse du coût de l’énergie, empêche toute ambition. 

Lors des débats sur la loi relative à l’industrie verte, que les députés du groupe Les 

Républicains avaient alors votée, le gouvernement précédent s’était pourtant engagé à former 

davantage d’ingénieurs. Nous pouvions donc nous attendre à ce qu’un gouvernement 

composé de membres de la Droite républicaine et d’Ensemble pour la République consente à 

des efforts en matière de formation, mais il n’en est rien. 

En résumé, le programme 217 reflète la renonciation du Gouvernement à mener une 

politique de transition écologique. Voilà l’une des causes majeures du désarroi des milliers de 

femmes et d’hommes affectés dans l’administration centrale ou dans les services 

déconcentrés, qui ont besoin de sens dans leur travail. Ils ont intégré ces ministères pour 

conduire la transition écologique de notre pays, servir nos concitoyens, assurer l’accès à des 

biens communs et, dans le cadre du programme 217, s’occuper de sujets essentiels tels que les 

transports publics, la rénovation énergétique, la protection des eaux, des paysages et de la 

biodiversité, ou encore la mise en œuvre de solutions décarbonées. De telles missions 

devraient susciter un sentiment d’enthousiasme et de confiance. Or, si l’on en croit le 

baromètre social des ministères concernés, établi par l’institut Ipsos, seuls 29 % des agents 

ont un état d’esprit positif, et une grande partie d’entre eux ressentent une perte du sens de 

leur travail. Ce constat a été confirmé par les représentants de deux syndicats que nous avons 

auditionnés, FO et la CFDT. 

Cette situation résulte de la réduction constante des effectifs du pôle au cours des 

dernières années, de la compression du « pouvoir de vivre » des fonctionnaires en dehors de 

quelques hauts gradés, des réorganisations administratives si fréquentes qu’elles sont 

ressenties comme des désorganisations, mais plus encore de la diminution des politiques 

écologiques menées par l’État. Il est difficile d’avoir un esprit positif lorsqu’un gouvernement 

agit à rebours de ses déclarations, qu’il ne fait pas de l’écologie une priorité et qu’il ne défend 
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pas ses propres agents, comme ceux de l’OFB devenus des boucs émissaires bien commodes 

pendant la crise agricole. 

Atonie des crédits, absence de priorité pour l’écologie, gestion passive des 

personnels : avec un tel constat, je ne peux qu’émettre un avis défavorable à l’adoption de ces 

crédits en l’état. Je défendrai, comme plusieurs collègues ici présents, des amendements pour 

que le programme 217 soit à la hauteur des enjeux. 

Mme la présidente Sandrine Le Feur. Nous en venons aux interventions des 

orateurs des groupes. 

M. Pascal Markowsky (RN). Au sein de l’excellent rapport de M. Humbert, deux 

sujets me paraissent particulièrement importants. 

Le premier est le rôle joué par l’IGN pour la souveraineté de la France, car la 

cartographie est une activité cruciale qui nous permet de ne pas dépendre de sociétés 

étrangères. Il est regrettable que certaines administrations françaises préfèrent avoir recours à 

des sociétés privées, lesquelles s’appuient malheureusement sur des entreprises américaines. 

L’IGN doit disposer des moyens lui permettant d’accomplir ses missions fondamentales, 

d’autant qu’il jouera, grâce à sa connaissance précise de nos territoires, un rôle clé dans 

l’adaptation au changement climatique. 

Le deuxième sujet essentiel est l’utilisation, par Météo-France et l’IGN, de 

l’intelligence artificielle (IA) pour compenser les baisses d’effectifs. Lors des auditions, les 

représentants de l’IGN ont en effet indiqué que l’IA avait déjà permis à l’établissement public 

d’accroître sa productivité en accomplissant certaines missions sans augmenter ses effectifs. 

Pour ce faire, nos opérateurs ont besoin de moyens. Il conviendra également d’étudier 

l’impact de cette technologie, qui sera de plus en plus utilisée dans les années à venir, sur 

l’environnement. 

Enfin, dans un contexte de crise budgétaire, les ministères doivent contribuer à 

l’effort de redressement des comptes publics. Aussi pensons-nous que des économies peuvent 

être réalisées au sein du programme 217. 

M. Gabriel Amard (LFI-NFP). L’heure est grave. Le cycle de l’eau, si essentiel à 

la vie, se trouve aujourd’hui menacé. La biodiversité, ce tissu vivant de notre planète, se 

fragmente chaque jour un peu plus. Pourtant, face à cette urgence climatique sans précédent, 

le budget qui nous est proposé choisit la voie de l’abandon. 

Le programme 113 paie un prix exorbitant : ses autorisations d’engagement sont 

amputées de 25 %, passant de 557 à 441 millions d’euros – une réduction qui sonne comme 

un coup de grâce pour ceux qui luttent pour la protection du vivant. Ces chiffres cachent une 

réalité bien plus sombre, car les coupes décidées de manière autoritaire en février et juillet 

dernier nous arrachent des moyens vitaux. Ils semblent techniques, mais leur impact est bien 

réel et dévastateur. Derrière ces lignes budgétaires, ce sont des forêts qui ne seront pas 

restaurées, des espèces qui disparaîtront dans l’indifférence, des écosystèmes entiers qui 

seront sacrifiés. 

Que dire au sujet de la stratégie nationale pour la biodiversité, pourtant cruciale ? 

Alors que les experts de l’Inspection générale de l’environnement et du développement 

durable (Igedd) réclamaient 85 millions supplémentaires, le Gouvernement a choisi, sans 
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honte, de réduire ces crédits de plus de 120 millions : l’enveloppe est ainsi passée de 

264 millions en 2024 à 140 millions dans le présent PLF. Comment accepter cela alors que la 

Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques (IPBES) nous alerte quant à l’extinction imminente d’un million d’espèces ? 

En niant la réalité, le Gouvernement trahit non seulement ses engagements, mais aussi la 

jeunesse qui s’engage, les scientifiques qui alertent et les citoyens qui attendent des actions à 

la hauteur du péril. 

Le groupe LFI-NFP, qui n’attendait rien du Gouvernement, n’en est pas moins 

choqué et profondément déçu. Quel gâchis ! Je pense à tous les agents de l’État qui continuent 

de se battre, avec si peu de moyens, pour préserver notre patrimoine naturel. Je pense aussi 

aux jeunes qui, malgré les promesses non tenues, continuent de marcher, de crier et d’espérer 

que nous réagissions enfin. Notre groupe fera tout ce qui est en son pouvoir pour empêcher 

ces reculs écologiques catastrophiques. Nous ne resterons pas silencieux alors que le 

Gouvernement cherchera peut-être une nouvelle fois à faire passer par la force, en recourant 

au 49.3, des décisions qui mettent en péril notre avenir commun. 

Mme Chantal Jourdan (SOC). Le programme 113 a bénéficié l’an dernier d’une 

importante augmentation de crédits, à hauteur de 111 %. Cette année, c’est l’inverse : il subit 

une baisse drastique de 144 millions, soit 30 %. 

Seuls les crédits de l’action 02, qui financent les contentieux de l’eau et de la 

biodiversité, augmentent véritablement. Le signal politique est désastreux : cela signifie que le 

Gouvernement se prépare à ce que l’État soit de plus en plus condamné dans ce domaine. Ce 

n’est pas étonnant au vu des récents scandales sanitaires sur les eaux minérales et la présence 

de molécules potentiellement dangereuses dans les captages d’eau. 

Quant à l’action 07, qui concourt à la lutte contre la perte de biodiversité, à la 

protection des espaces naturels sensibles et au bon état des eaux souterraines et de surface, 

elle voit ses crédits diminuer de 25 %. Cette baisse n’est absolument pas souhaitable car c’est 

notre cadre de vie qui est en jeu. L’Institut Montaigne a d’ailleurs publié hier un rapport 

démontrant l’interdépendance entre biodiversité et économie. La préservation de la 

biodiversité n’est pas une contrainte, mais une condition essentielle au maintien des activités 

humaines. 

S’agissant du programme 159, je vous invite à soutenir le Cerema, qui dispose d’une 

certaine expertise dans l’accompagnement des collectivités dans leur transition. Alors que ses 

missions se multiplient, cet opérateur voit ses crédits diminuer de plus de 3 millions d’euros. 

Nous défendrons évidemment un amendement à ce sujet. 

Le programme 217 sert de support à la mise en œuvre de politiques publiques qui ne 

peuvent être conduites qu’avec des moyens et des effectifs suffisants, ce qui est loin d’être le 

cas. Ainsi, les parcs nationaux n’ont plus de fonds pour investir ni pour assurer leur entretien. 

Quant à l’ONF, il subit une baisse de son plafond d’emplois alors que la bonne santé de la 

forêt et des sols forestiers est très importante pour lutter contre le dérèglement climatique. La 

diminution des effectifs de l’ONF, constante depuis vingt ans, doit absolument cesser. 

Les diverses auditions menées ont mis en lumière un mal-être qui s’accroît chez un 

certain nombre d’agents de ces ministères. Pour répondre à ce malaise et amorcer une 

trajectoire positive de création d’emplois, nous défendrons également une série 

d’amendements. 
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M. Vincent Descoeur (DR). Je déplore à mon tour les conditions très inconfortables 

et les délais dans lesquels nous sommes amenés à nous prononcer sur ces avis budgétaires. 

J’ai reçu le rapport de Mme Belluco ce matin, à onze heures. Je remercie notre collègue d’en 

avoir fait une présentation synthétique ; cependant, ayant participé à l’intégralité des travaux 

de notre commission, je regrette de ne pas avoir pu en prendre connaissance plus tôt. 

Dans le contexte budgétaire actuel, notre groupe ne peut que rappeler qu’il n’est pas 

très raisonnable d’envisager des augmentations d’effectifs, que ce soit dans les ministères ou 

au sein des autorités administratives indépendantes. 

Le programme 113, dont les crédits avaient doublé en 2024, est désormais proposé à 

la baisse. Certains intervenants ont souligné la diminution programmée de la dotation du 

fonds vert. Je ne peux m’empêcher de dénoncer la logique qui a présidé à la création de ce 

fonds : nul ne pouvait ignorer que cette initiative n’était pas soutenable dans la durée et que 

les crédits correspondants étaient condamnés à diminuer au fil du temps. M. Amard a 

d’ailleurs rappelé les baisses successives de février puis de juillet 2024, qui ont notamment 

affecté la stratégie nationale pour la biodiversité, ce que je trouve regrettable. 

Vous dénoncez la diminution des moyens du Cerema, auquel les collectivités locales 

font effectivement de plus en plus appel. Pour ma part, je l’ai dit à Mme Pannier-Runacher 

lors de son audition, je regrette que la hausse du « plafond mordant » des agences de l’eau soit 

reportée à 2026 alors que les membres de la mission d’information sur l’adaptation de la 

politique de l’eau au défi climatique avaient unanimement souligné l’importance de donner à 

ces agences les moyens nécessaires pour accompagner les collectivités locales dans le 

renouvellement de leur réseau. Nous avions ainsi estimé à 120 ans le temps nécessaire au 

renouvellement de tous les réseaux d’eau et d’assainissement de notre pays. 

M. Hubert Ott (Dem). La question des paysages, de l’eau et de la biodiversité est 

essentielle. Malgré le contexte budgétaire, il s’agit d’un sujet vital, au sens propre, car sans 

eau et sans protection de la biodiversité et des paysages, l’humanité ne pourrait survivre. 

Aussi est-il fort regrettable que les crédits du programme 113 soient ramenés de 512 à 

446 millions d’euros, en CP. Cette baisse aura inéluctablement un impact sur la stratégie 

nationale pour la biodiversité 2030. La réduction des moyens alloués à l’OFB, qui joue un 

rôle clé dans la protection des milieux naturels et la gestion des ressources hydriques, est tout 

aussi déplorable. 

Je souhaite m’arrêter quelques instants sur l’action 07 du programme 113, qui 

concentre l’essentiel des politiques en faveur des milieux naturels. Ses crédits passent de 493 

à 420 millions en CP et de 558 à 418 millions en AE. Cette diminution de moyens va altérer 

notre capacité à protéger les écosystèmes. Or la biodiversité, matière première de tout 

écosystème, subit un effondrement sans précédent : en moins d’un demi-siècle, 70 % des 

vertébrés ont tout simplement disparu. L’IPBES annonce d’ailleurs l’extinction d’un million 

d’espèces au cours du siècle. Les causes de cette situation dramatique sont à chercher du côté 

de l’artificialisation des sols et de l’intensification de certaines grandes cultures : de tout cela 

résultent un appauvrissement paysager et une simplification qui suppriment le vivant de nos 

territoires. 

Nous avons pourtant les moyens d’inverser la donne. Des pratiques agricoles comme 

l’agroécologie ou l’agroforesterie conduisent naturellement à améliorer la résilience des 

exploitations. Pour encourager cette dynamique, il est crucial de continuer à soutenir 
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financièrement ces évolutions. La multifonctionnalité agricole des territoires est la clé de 

toutes les souverainetés – alimentaire, écologique et énergétique. 

Vous proposez, monsieur Humbert, de renoncer à certaines énergies renouvelables 

pour préserver la biodiversité. Cette idée n’a pas de sens : nous ne lutterons contre le 

changement climatique qu’en adaptant la réponse énergétique à chaque territoire, en fonction 

des opportunités qu’il nous offre. Si nous voulons sortir de l’impasse climatique, nous devons 

mettre un terme définitif à la maladie française de la pensée unique et simpliste. Le bon mix 

énergétique sera diversifié, et surtout adapté à chaque bassin de vie : il devra donc inclure 

toutes les options technologiques disponibles, sans exclusive. En aucun cas nous ne 

défendrons le climat et la biodiversité, qui résultent de processus complexes, en adoptant une 

posture simpliste, voire réductrice. 

M. Sylvain Berrios (HOR). À l’instar de M. Descoeur, je déplore que les rapports 

nous aient été transmis relativement tard, ce qui n’est pas très confortable. 

Je ne m’attarderai pas sur le programme 217, car chacun connaît ici la situation 

budgétaire de notre pays. Il faut bien faire des économies sur les dépenses de fonctionnement 

et de structure quelque part. Je concentrerai donc mon propos sur les programmes 113 et 159. 

La ponction de la trésorerie des agences de l’eau, à hauteur de 130 millions, mérite 

d’être discutée. Dans le cadre de la loi de finances pour 2024, nous avions en effet pris un 

engagement qui devait conduire à un déplafonnement des taxes affectées à l’horizon du 

1er janvier 2025. Les agences auraient dû recevoir la totalité du produit des redevances, soit 

2,5 milliards d’euros. Toutefois, compte tenu du dérèglement climatique, que personne ne 

peut nier, il est permis de s’interroger quant à la capacité des agences de l’eau à accompagner 

durablement les communes, notamment pour faire face aux inondations, mener des travaux 

d’assainissement, gérer l’eau pluviale et, plus généralement, anticiper les évolutions 

nécessaires en matière d’aménagement du territoire. Nous pouvons nous inquiéter de ce 

manque d’anticipation, en particulier face au risque d’inondations, et des insuffisances de la 

réflexion sur les aménagements nécessaires au bon déroulement du cycle de l’eau et à la 

protection de la biodiversité dans l’ensemble du territoire. 

M. Anthony Brosse (EPR). Il faut le reconnaître, le programme 113 subit une 

importante baisse de crédits par rapport à la loi de finances initiale pour 2024 ; cependant, ce 

budget reste constant si l’on tient compte du gel opéré un peu plus tôt cette année. Alors que 

certaines lignes voient leurs crédits augmenter, à l’instar de la subvention versée par l’État à 

l’OFB, en hausse de plus de 15 %, d’autres apparaissent en recul. Il faudra peut-être aller 

chercher des financements ailleurs, comme vous l’indiquez dans votre rapport, monsieur 

Humbert. Il convient toutefois de souligner la stabilisation des plafonds d’emplois des 

opérateurs du programme, qui permet à chacun de poursuivre ses actions. 

La protection de la biodiversité est essentielle. Les engagements pris par le Président 

de la République lors du One Ocean Summit, au début de l’année dernière, afin de protéger 

30 % des terres et des mers d’ici à 2030 doivent résonner en chacun de nous. Pour réaliser 

cette ambition, il faut évidemment que les moyens suivent, mais le maintien du budget eu 

égard aux gels de crédits effectués cette année démontre la volonté du Gouvernement 

d’atteindre les objectifs que notre pays s’est fixés dans ce domaine. 

Vous déplorez dans votre rapport le manque de soutien du ministère de la transition 

écologique au fonctionnement de l’ONF, en particulier au titre de ses missions d’intérêt 
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général. Le rapport publié par la Cour des comptes en septembre s’en fait l’écho et précise 

que le futur contrat pluriannuel, qui sera discuté l’an prochain, devra en tirer toutes les 

conséquences. La capacité d’autofinancement de l’établissement reste néanmoins importante. 

Les crédits du programme 159 sont en légère hausse, de 3 millions d’euros. Le 

directeur général de l’IGN, que j’ai rencontré la semaine dernière, m’a indiqué être satisfait de 

l’augmentation de sa dotation, de près de 5 millions, et de ses effectifs, pour faire face aux 

besoins en matière de stratégie et d’intelligence artificielle. L’établissement public reçoit des 

financements complémentaires dans le cadre de partenariats avec des ministères ou des États 

étrangers, comme la Suisse, ce qui lui permet d’obtenir un budget suffisant. 

Quant au programme 217, il voit ses AE et CP augmenter de près de 4 % et prévoit 

des moyens accrus pour le personnel de presque toutes les sections du ministère de la 

transition écologique. Cette évolution permet de préserver l’attractivité des métiers dont l’État 

a besoin pour poursuivre son action de surveillance, d’anticipation et d’accompagnement des 

acteurs publics et privés chargés des politiques environnementales. 

Mme Marie Pochon (EcoS). Le rythme actuel de disparition des espèces est 100 à 

1 000 fois supérieur au taux naturel d’extinction. Trois quarts des vertébrés ont disparu en 

cinquante ans : c’est ce que les scientifiques appellent la sixième extinction de masse des 

espèces. Les records de chaleur explosent, tandis que nos villes et nos champs se retrouvent 

soit noyés, soit asséchés. On estime que 75 % des écosystèmes mondiaux sont altérés par 

l’activité humaine. 

Nous sommes face à un choix. Nous pouvons nous dire que d’autres font pire, 

continuer de flécher l’argent public vers les aides à la construction, l’usage de pesticides et les 

projets routiers, ce qui enrichit depuis cinquante ans les magnats du BTP et de l’industrie 

phytosanitaire, et supprimer le secrétariat d’État chargé de la biodiversité alors que s’ouvre la 

COP16 consacrée à ce sujet. Nous pouvons aussi, au contraire, placer la protection de la 

biodiversité, l’atténuation du changement climatique ainsi que l’adaptation face à ce défi et 

aux limites de notre planète au cœur de nos politiques publiques. Nous, écologistes, faisons 

preuve de cohérence et de bon sens en choisissant résolument la seconde option. Quant à 

vous, de manière incohérente et alors que les conséquences de votre inaction sont encore 

apparues la semaine dernière, quand nombre de nos concitoyens ont tout perdu, en quelques 

minutes, du fait des inondations – et je ne parle même pas des dégâts dans le domaine 

agricole –, vous choisissez de couper les crédits de plusieurs actions du programme 113. 

Encore une fois, avec vous, l’écologie se prend une balle. Au terme d’une baisse constante de 

ses effectifs depuis vingt ans, le ministère de l’écologie a perdu 8 000 agents. Nous avons 

donc l’habitude… Permettez-nous tout de même de vous faire quelques suggestions. 

Nous proposerons d’augmenter les crédits alloués à l’OFB afin de renforcer les 

moyens dédiés aux polices de l’eau et de l’environnement. Nous proposerons de réallouer les 

crédits nécessaires à la réussite de la stratégie nationale pour la biodiversité, ainsi que de 

préserver les dotations des réserves naturelles et des aires protégées. Nous proposerons de 

massifier la pratique des paiements pour services environnementaux dans les aires 

d’alimentation de captages et d’accroître les moyens du réseau des conservatoires d’espaces 

naturels. 

Alors que le Gouvernement vient d’apporter une garantie de 500 millions d’euros 

aux Jeux olympiques de 2030, nous avons appris hier qu’il avait décidé d’amender son projet 

de loi de finances pour réduire de 130 millions le budget des agences de l’eau. Un an et demi 
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après la présentation d’un plan Eau censé moderniser la politique de l’eau au regard du 

changement climatique, cette nouvelle coupe est révélatrice de la politique menée par 

l’exécutif, qui ne repose que sur des opérations de communication et se fiche de revenir sur 

une promesse – le Gouvernement s’était en effet engagé à augmenter, en 2025, les crédits des 

agences de l’eau à hauteur de 175 millions. 

En cohérence avec nos positions et en tenant nos promesses, nous défendrons, lors de 

l’examen des amendements, cette autre orientation que je vous décrivais tout à l’heure. 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Je reconnais que mon rapport vous a été 

envoyé très tard et je tiens à vous présenter mes excuses à ce propos. Je n’ai pu auditionner le 

secrétariat général du ministère de la transition écologique que lundi, en fin d’après-midi, et 

j’ai mis une journée à échanger avec les administrateurs qui m’épaulaient. Ces derniers ont 

travaillé jour et nuit, dans des délais absolument inimaginables, et je les en remercie. J’espère 

que cette situation ne se reproduira plus. 

Comme vous, madame Jourdan, je déplore le mal-être qui s’accroît parmi les agents 

du pôle ministériel. Cela nous a été signalé de nombreuses fois par différents acteurs 

auditionnés – principalement par les syndicats, mais pas uniquement. Les agents éprouvent 

une perte de sens de leur métier et n’arrivent pas à distinguer la direction politique prise par 

les ministres dont ils dépendent. Il conviendrait donc de définir des ambitions et d’avancer 

résolument dans ce sens. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Le nucléaire est l’énergie la plus 

propre et décarbonée que l’on puisse produire. Son impact sur l’environnement est minime 

par rapport à celui de l’éolien, qui détériore le paysage. Ma circonscription, qui concentre 

75 % des éoliennes de mon département, commence à être défigurée par ces installations, 

lesquelles produisent, au demeurant, une énergie faible et intermittente. 

Ce n’est pas en allant vers le modèle allemand que nous réussirons. Je rappelle en 

effet que l’Allemagne, qui a rouvert ses centrales à charbon, est le premier pays pollueur de 

l’Union européenne et l’un des pays les plus pollueurs au monde. La France, en revanche, est 

responsable de moins de 1 % des émissions mondiales de CO2. En réalité, nous avons déjà 

accompli notre transition écologique il y a plus de quarante ans : nous sommes en avance par 

rapport à un certain nombre d’autres pays, et nous pouvons en être fiers. 

Je le répète, ce n’est pas en recouvrant des champs entiers de panneaux solaires ou en 

installant des éoliennes partout, au risque de défigurer des départements entiers, que nous 

produirons toute l’énergie dont nous avons besoin. Une analyse du mix électrique en temps 

réel montre d’ailleurs que les installations éoliennes sont très peu sollicitées : aussi 

considérons-nous ces énergies intermittentes comme une arnaque. 

 

Amendements II-CD14 de Mme Lisa Belluco, II-CD137 de M. Maxime Laisney et II-

CD110 de M. Timothée Houssin (discussion commune) 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Mon amendement vise à augmenter les 

crédits du fonds vert pour financer la renaturation des sols et la réhabilitation des friches à la 

hauteur des besoins estimés par la Fondation pour la nature et l’homme. Les très graves 

inondations que notre pays a connues ces derniers jours sont la conséquence directe de 
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l’artificialisation des sols. Quand de l’eau tombe sur un sol bétonné, elle ne le traverse pas ; 

quand elle tombe en grande quantité, ce qui arrivera de plus en plus avec le changement 

climatique, c’est l’inondation. Si nous voulons limiter les inondations, il faut renaturer les sols 

bétonnés et construire sur des sols déjà construits comme les friches. Le projet de loi de 

finances va à l’encontre de cet objectif, puisqu’il ampute de 1,5 milliard d’euros le fonds vert 

qui finance la renaturation et la réhabilitation des friches. 

M. Bérenger Cernon (LFI-NFP). L’amendement II-CD137 souligne la nécessité de 

végétaliser les villes et de désimperméabiliser les revêtements à l’heure où les conséquences 

du changement climatique s’intensifient, comme l’ont montré plusieurs épisodes de chaleur 

intense et les inondations de ces derniers jours. 

Les îlots de chaleur urbains sont définis comme la différence de température entre 

une zone urbaine et les zones rurales voisines. Cette différence est due à l’architecture, à 

l’imperméabilisation des sols, au déficit de végétalisation ou encore à la concentration des 

activités humaines. L’Île-de-France a enregistré une surmortalité de 21 % lors de la canicule 

de juillet 2022. 3,7 millions de Franciliens, soit 31 % de la population, résident en effet dans 

un îlot de chaleur urbain. Afin de limiter les risques sanitaires des canicules et améliorer le 

confort des habitants, nous souhaitons rehausser les crédits du fonds vert de 1 milliard 

d’euros. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Les collectivités territoriales et les 

entreprises peuvent agir pour la renaturation des friches et l’adaptation sans l’aide du fonds 

vert. Nous avons davantage besoin de crédits pour la voirie et les réseaux d’eau. Avis 

défavorable aux amendements II-CD14 et II-CD137 et favorable à l’amendement II-CD110. 

La commission rejette successivement tous les amendements. 

 

Amendement II-CD129 de M. Maxime Laisney 

M. Bérenger Cernon (LFI-NFP). Il vise à annuler les coupes à l’action Adaptation 

des territoires au changement climatique, qui comprend les mesures relatives à la prévention 

des risques naturels comme les inondations et le recul du trait de côte. 

Dans son rapport de 2024, le Haut conseil pour le climat (HCC) indique que « les 

principaux risques climatiques à fort impact directement attribuables au changement 

climatique dû aux activités humaines ont tous été observés en métropole comme dans les 

outre-mer au cours de la dernière décennie, y compris ceux liés aux extrêmes chauds […] et 

aux différents types d’inondations. » 

Une autre conséquence du changement climatique est l’érosion côtière qui touche 

20 % des côtes françaises. Le Cerema a réalisé des cartes prospectives des zones concernées 

par le repli du trait de côte : en 2100, près de 450 000 logements seraient condamnés. Ces 

estimations sont dix fois supérieures à celles précédemment réalisées. Le repli du trait de côte 

menace également plus 50 000 locaux d’activités, 10 000 écoles, mairies et gymnases, plus de 

1 700 km de routes et près de 240 km de voies ferrées. Il est nécessaire de maintenir les 

financements dédiés au fonds vert pour que les collectivités puissent prendre des mesures 

d’adaptation aux conséquences du changement climatique. 
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M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Même réponse que pour les 

amendements précédents. Avis défavorable. 

M. Gabriel Amard (LFI-NFP). Le Comité des finances locales (CFL), 

l’Association des maires de France et l’Association des maires ruraux de France déplorent 

unanimement le recul des crédits du fonds vert pour 2025. 

En décembre 2022, nous avons transposé, sans débat parlementaire, la directive 

2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre 

pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, dite directive-cadre sur l’eau, par 

laquelle la France s’est engagée à prendre plusieurs mesures de rattrapage dès 2025. Il faut 

maintenir les crédits du fonds vert au plus haut niveau pour que les projets des collectivités 

organisatrices des services d’eau et de la gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations (Gemapi) soient concrétisés en temps et en heure. 

M. Nicolas Bonnet (EcoS). Je suis nouveau dans cette institution, mais il me semble 

qu’un rapporteur doit avoir travaillé son sujet. J’aimerais bien savoir ce qui fait dire à M. le 

rapporteur pour avis que les collectivités territoriales peuvent se débrouiller seules. Pour avoir 

été pendant dix ans élu d’une collectivité territoriale, je vous assure que nous avons besoin 

d’aide pour rénover les friches car leur dépollution coûte plus cher la destruction de terres 

agricoles, dont nous avons besoin pour nourrir la population. J’attendais un niveau 

d’argumentation plus élevé. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. On entend aussi certaines petites 

communes dire que le fonds vert ne joue pas toujours son rôle de levier. J’ajoute qu’il existe, 

à l’échelle des départements et des régions, des dispositifs qui permettent d’aboutir au même 

résultat. Le contexte budgétaire restreint impose des choix politiques : l’argent n’est pas 

magique, et il faut savoir faire des propositions raisonnables. Nous avons choisi de donner la 

priorité à la politique de l’eau et à la régénération des forêts. 

M. Pierre Meurin (RN). Je regrette une nouvelle fois l’absence de ministre dans 

cette commission qui ne semble pas intéresser le Gouvernement. Toutefois, les explications 

du rapporteur pour avis sont très claires. Nous avons voté il y a un an la loi relative à 

l’industrie verte qui doit servir de cadre légal aux territoires pour la régénération des friches, 

notamment industrielles. Le fonds vert n’est pas la réponse à toutes les préoccupations : nous 

ne sommes pas favorables à sa suppression, car il a son intérêt, mais on a l’impression que la 

gauche voterait n’importe quoi, pourvu que la couleur soit verte. Un peu de sérieux ! L’argent 

n’est pas magique. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD15 de Mme Lisa Belluco 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. L’article 6 de la loi visant à faciliter la 

mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols prévoit un droit de 

préemption corrélé à l’atteinte de l’objectif zéro artificialisation nette (ZAN) pour les élus 

locaux. Le but est de leur permettre d’acquérir un terrain si celui-ci est indispensable pour 

préserver ou pour renaturer les sols. Néanmoins, acquérir un terrain reste coûteux. Au vu des 

difficultés financières dans lesquelles se trouvent de nombreuses communes, les élus 
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n’utiliseront jamais ce droit de préemption s’ils n’y sont pas aidés par des moyens spécifiques, 

a fortiori si le Gouvernement parvient à imposer sa politique d’austérité et à retirer 5 milliards 

de dotation aux collectivités territoriales. L’amendement propose de faire de ce droit formel, 

inscrit dans la loi et plébiscité par les associations d’élus locaux et les associations 

environnementales, un droit réel et concret pour protéger les sols. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. L’artificialisation des sols est un 

sujet à traiter sérieusement. Pour notre part, nous appelons plutôt à assouplir le ZAN, qui a 

produit l’inverse de l’effet escompté. Conçu dans l’objectif de limiter l’étalement urbain, il 

empêche en réalité les petites communes de se développer du fait de schémas de cohérence 

territoriale (Scot) et de schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et 

d’égalité des territoires (Sraddet) toujours plus contraignants. Il ne me semble pas souhaitable 

d’accorder davantage de crédits sans cadre législatif clair. Avis défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendements II-CD133 de M. Maxime Laisney, II-CD99 de M. Dominique Potier et 

II-CD105 Mme Anaïs Sabatini (discussion commune) 

M. Gabriel Amard (LFI-NFP). Le taux de fuites sur le réseau d’eau potable est de 

20 % et représente chaque année la consommation de 18 millions d’habitants ; c’est autant 

d’eau prise inutilement à la nature. Le PVC, cancérogène, a une durée de vie de quarante ans, 

et la fonte produite en France une durée de vie de quatre-vingts ans. Si nous voulons résorber 

en moins de dix ans le taux de fuites dans l’Hexagone – sans parler de ce qui serait nécessaire 

pour reconstruire les réseaux chez nos frères en humanité d’outre-mer –, il est urgent de 

mener une politique de rattrapage en aidant les autorités organisatrices à porter le taux de 

renouvellement du réseau d’eau potable à 1,2 % par an. Trop d’opérateurs, dont Veolia et 

Suez, renouvellent 0,3 % à 0,8 % des réseaux chaque année. C’est insuffisant. L’amendement 

II-CD133 vise à franchir un cap en 2025 en allouant 1,5 milliard d’euros à un plan 

d’investissement pour les canalisations d’eau. 

Mme Chantal Jourdan (SOC). Mon amendement, moins ambitieux financièrement 

que celui de mon collègue, propose de créer un fonds bleu sur le modèle du fonds vert – très 

sollicité dans le milieu rural où j’habite – pour renouveler les réseaux d’eau et de lui allouer 

776 millions d’euros. C’est absolument nécessaire. Selon une cartographie présentée en 

mars 2024 par l’association Intercommunalités de France, 198 collectivités territoriales 

affichent au moins un service d’eau dont le taux de rendement est inférieur à 50 % ; dans les 

territoires d’outre-mer, c’est encore pire. 

M. Pierre Meurin (RN). Il ne s’agit pas ici de défendre un fonds violet, jaune, 

orange ou vert, mais rien ne va dans ce pays : ni la santé, ni l’énergie, ni les 

900 000 kilomètres de canalisations d’eau, dont l’état est particulièrement alarmant. Notre 

amendement propose d’ouvrir une ligne de crédits symbolique de 10 millions d’euros pour la 

planification nationale de l’entretien des réseaux d’adduction et de distribution d’eau potable. 

Je salue la décision du Gouvernement d’avoir rendu facultatif le transfert de cette 

compétence ; la liberté communale est importante et nous avions déposé une proposition de 

loi visant à bloquer le transfert obligatoire aux intercommunalités, qui favorisait les mauvais 

gestionnaires et pénalisait les bons. J’imagine qu’un amendement aussi consensuel fera 

l’unanimité. 
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M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Nous sommes tous d’accord pour 

constater que le taux de rendement des réseaux d’eau doit être amélioré, particulièrement en 

outre-mer, ce qui nécessite d’aider les collectivités les plus fragiles à réaliser des 

investissements importants. Le plan Eau a posé les premiers jalons : les moyens des agences 

de l’eau ont augmenté en 2024. L’augmentation prévue pour 2025 aura lieu en 2026 ; c’est 

insuffisant. Néanmoins, les montants proposés par les deux premiers amendements sont 

excessifs compte tenu du contexte dégradé des finances publiques. Demande de retrait au 

profit de l’amendement II-CD105, dont le chiffrage me paraît plus adapté. 

M. Vincent Descoeur (DR). Je souscris aux remarques de nos collègues, y compris 

à celles de Gabriel Amard, qui a participé activement à la mission d’information sur 

l’adaptation de la politique de l’eau au défi climatique : nous y avions constaté que l’horizon 

de renouvellement du réseau excédait le siècle. Ce qui nous empêche de voter ces 

amendements, c’est la ponction équivalente faite sur la ligne du programme Infrastructures et 

services de transports. 

M. Gabriel Amard (LFI-NFP). Lors du débat sur le projet de loi de finances pour 

2024, nous avions identifié ensemble un besoin minimum de 2,5 milliards d’euros pour le 

redressement des réseaux, notamment en outre-mer. Nous proposons ici 1,5 milliard d’euros 

pour une première tranche de rattrapage. C’est encore loin du but. Ne nous ridiculisons pas : 

j’espère que personne ne votera l’amendement du RN, qui permet tout au plus de rénover 

2,8 kilomètres de canalisations en milieu urbain. Un peu de décence ! Ce n’est pas à l’échelle 

de l’enjeu. 

M. Pierre Meurin (RN). Le sujet est vertigineux. Dans l’absolu, je suis d’accord 

avec M. Amard. Il serait tentant de voter des montants à la hauteur de son ambition ; 

néanmoins, nous avons une vision de la bonne gestion des deniers publics. M. Descoeur a 

rappelé que ces amendements étaient gagés sur une autre ligne de crédits. Je regrette une 

nouvelle fois qu’un ministre ne soit pas présent pour lever le gage.  

La portée de notre travail est limitée car nous ne sommes saisis que pour avis. Tout 

se décidera en commission des finances. Il me semble toutefois essentiel de voter l’un de ces 

trois amendements pour des raisons symboliques. Au vu de l’enjeu, je suis prêt, à titre 

personnel, à voter l’amendement de la gauche. Je ne doute pas que la commission des 

finances fera preuve de raison budgétaire. 

M. Olivier Serva (LIOT). C’est la première fois que j’interviens dans cette 

commission. Je le fais pour vous relater mon expérience en Guadeloupe. Nous avons dû faire 

voter une loi il y a deux ans, ce qui n’était encore jamais arrivé, pour regrouper les 

compétences jusqu’alors dévolues aux intercommunalités au sein d’un organisme unique, le 

syndicat mixte de gestion de l’eau et de l’assainissement de Guadeloupe (SMGEAG), lequel 

fonctionne très mal. Savez-vous à combien est estimé le montant des travaux de réparation 

des canalisations d’eau en Guadeloupe ? 1 milliard d’euros, sans parler de Mayotte ou de la 

France hexagonale. L’amendement propose 1,5 milliard d’euros pour toute la France, y 

compris les outre-mer. C’est une goutte d’eau. Quel que soit l’état des finances publiques, 

apporter de l’eau de qualité et en quantité aux hommes et aux femmes de ce pays est un 

impératif de base, singulièrement en outre-mer. 

Mme Chantal Jourdan (SOC). Le chiffrage des amendements se réfère à des études 

d’après lesquelles les besoins oscillent entre 776 millions et 3,1 milliards d’euros par an. 
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M. Sylvain Berrios (HOR). Comme l’a dit mon collègue Descoeur, ces 

amendements amputent du même montant le programme Infrastructures et services de 

transports. M. Serva a montré que les montants proposés étaient loin de ce qu’il faudrait. 

J’ajoute que, quand l’eau fait l’objet d’une délégation de service public, l’entretien des 

réseaux revient à la société délégataire. Si nous y allouons 10 millions ou 1,5 milliard d’euros 

d’argent public, cela revient à donner l’argent des Français à ceux qui auraient dû faire ce 

travail – souvent l’une des deux sociétés citées par M. Amard. 

M. Gabriel Amard (LFI-NFP). L’entretien des réseaux ne revient jamais aux 

sociétés délégataires ! Ils sont la propriété des collectivités territoriales. 

M. Sylvain Berrios (HOR). Vous vous trompez. Cela arrive, et l’usager devra payer 

deux fois. Par ailleurs, si nous nous faisons censurer par la commission des finances, ce 

travail n’aura servi à rien. 

La commission adopte l’amendement II-CD133. 

En conséquence, les amendements II-CD99 et II-CD105 tombent. 

 

Amendement II-CD145 de Mme Julie Ozenne 

Mme Julie Ozenne (EcoS). En 2021, environ 12 millions de personnes ont 

consommé de l’eau polluée par les pesticides. Ces chiffres sont sous-évalués d’après l’ONG 

Générations futures, qui indique que 71 % des métabolites de pesticides à risque pour l’eau 

potable ne font l’objet d’aucun suivi dans les eaux souterraines. 

Face à ce constat alarmant, l’amendement vise à massifier le déploiement des 

paiements pour services environnementaux (PSE) sur les aires d’alimentation et de captage. 

Cet outil permet de rémunérer les agriculteurs qui mettent en place des pratiques permettant 

de se passer des pesticides. Les PSE qui ciblent les aires de captage sont particulièrement 

efficaces pour préserver la ressource en eau : à l’échelle des bassins Artois-Picardie, les aires 

de captage ne représentent que 3 % de la surface agricole utile, mais elles fournissent 

l’alimentation en eau potable de 4 millions d’habitants. L’amendement propose d’augmenter 

de 300 millions d’euros le budget alloué aux PSE gérés par les agences de l’eau. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Les paiements pour services 

environnementaux sont un outil intéressant pour les agriculteurs. Néanmoins, l’amendement 

les circonscrit à la protection des captages alors que de nombreuses autres actions peuvent 

être légitimement financées au titre des PSE, comme les haies qui sont d’une grande utilité 

contre les inondations. En outre, le montant évoqué représente presque autant que les deux 

paliers d’augmentation générale du plafond des recettes des agences de l’eau entre 2024 

et 2026. Cela me semble excessif. Avis défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-CD171 de M. Fabrice Barusseau 

Mme Chantal Jourdan (SOC). Il vise à alerter sur la dégradation de la qualité de 

l’eau en allouant 200 millions d’euros supplémentaires au programme Conduite et pilotage 

des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. À compter de 2025, le 

programme 113 financera le développement de plusieurs outils numériques qui permettront 

d’accélérer l’acquisition de données pour les captages d’eau potable. Dans le même temps, les 

agences de l’eau déploient des moyens pour la sécurisation des aires d’alimentation. Un 

travail est également en cours pour définir les points de prélèvement sensibles. Dans l’attente 

des résultats de cette démarche, il me semble prématuré de créer un nouveau programme doté 

d’autant de moyens. Demande de retrait ; à défaut, avis défavorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD136 de Mme Claire Lejeune 

M. Gabriel Amard (LFI-NFP). Nous voilà, ironie de l’histoire, à défendre un 

engagement pris par le chef de l’État en 2024. Le projet de loi de finances pour 2025 propose 

de reporter d’un an les 175 millions d’euros d’augmentation prévus pour les agences de l’eau. 

Les autorités organisatrices ont pourtant des objectifs à tenir. Les agences de l’eau doivent 

être soutenues pour défendre les milieux aquatiques, favoriser l’infiltration – ce qui, dans le 

contexte des inondations, n’est pas un petit sujet – et renouveler les réseaux afin de lutter 

contre les fuites. Je vous remercie d’ailleurs d’avoir adopté l’amendement II-CD133. 

La France s’est engagée, à l’article 16 de l’ordonnance de transposition de la 

directive-cadre sur l’eau, à prendre des mesures de rattrapage dès 2025 pour tous les 

territoires qui connaissent des difficultés d’accès à l’eau. Nous parlons beaucoup des outre-

mer, pour lesquels nous ne faisons rien, mais plus de 400 000 de nos concitoyens ne sont pas 

raccordés ou n’ont pas la garantie d’accéder à une eau de qualité dans l’Hexagone. 

Je vous demande instamment d’abonder les crédits des agences de l’eau pour tenir 

l’engagement du plan Sécheresse et respecter la directive européenne. Qu’attendez-vous pour 

tenir vos engagements ? Une nouvelle condamnation de la France ? Ce n’est pas sérieux. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Les moyens des agences de l’eau 

ont augmenté en 2024 et augmenteront de nouveau en 2026. Je reconnais que l’effort est 

encore insuffisant ; cependant, sans suppression de leur plafond de dépenses, tout crédit 

supplémentaire affecté aux agences de l’eau ne ferait qu’augmenter inutilement leur 

trésorerie car elles ne pourront pas dépenser les fonds. Avis défavorable. 

M. Gabriel Amard (LFI-NFP). Vous empêchez les agences de l’eau et les autorités 

organisatrices des services de l’eau, c’est-à-dire les collectivités, de prélever une redevance 

sur les pollutions diffuses qui saccagent le vivant dans le milieu agricole. Cette redevance est 

plafonnée pour les industriels. À l’arrivée, ce sont les ménages, y compris les ménages 

modestes qui doivent déjà payer leurs charges locatives et leurs factures d’eau, qui supportent 

90 % de la dépense nationale annuelle en matière de lutte contre la pollution, de protection 

des milieux et de restauration cycle de l’eau. Ce n’est pas normal. Puisque vous ne voulez pas 

appliquer le principe pollueur-payeur, il faut permettre que des redevances soient prélevées 
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et/ou augmenter les ressources des agences de l’eau afin que les ménages n’aient pas à payer 

la casse due aux industries et aux agriculteurs qui utilisent des produits chimiques. 

M. Sylvain Berrios (HOR). Il a été dit plusieurs fois que les agences de l’eau 

avaient 450 millions d’euros de trésorerie. En réalité, il s’agit de restes à rembourser aux 

collectivités territoriales : les factures ne sont pas encore arrivées, mais la dépense aura lieu. 

Ce n’est pas un trésor de guerre. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD116 de M. Maxime Laisney 

M. Gabriel Amard (LFI-NFP). Il vise à rétablir les 108 postes supprimés dans les 

projets de loi de finances précédents, pour un montant de 5,4 millions d’euros. Nous avons 

élaboré des stratégies indispensables pour répondre aux enjeux de sécheresse, du dérèglement 

climatique, de la protection et l’assainissement des milieux. Il faut des moyens humains pour 

instruire ces dossiers. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Vous souhaitez augmenter les 

effectifs des agences de l’eau de 108 postes. Pour cela, il aurait fallu déposer un amendement 

sur le plafond d’emplois et non sur les crédits ; sans suppression de leur plafond de dépenses, 

les crédits supplémentaires ne peuvent pas être utilisés. Défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendements II-CD57 de Mme Marie Pochon et II-CD132 de M. Maxime Laisney 

(discussion commune) 

Mme Marie Pochon (EcoS). Nous sommes confrontés à une urgence écologique 

d’une ampleur sans précédent. Selon une étude du CNRS menée pendant trente-sept ans et 

publiée en 2023, 60 % des oiseaux des champs ont disparu en Europe en seulement quarante 

ans et 20 millions d’oiseaux disparaissent chaque année. Ce n’est que la pointe de l’iceberg. 

D’ici la fin du siècle, les insectes pollinisateurs indispensables à notre survie pourraient 

disparaître, mettant en péril la sécurité alimentaire. 

Notre pays a l’honneur d’accueillir des écosystèmes majeurs, de la forêt 

amazonienne au plateau du Vercors, et d’être le sixième pays hébergeant le plus grand 

nombre d’espèces menacées. Cela nous oblige. Les aires protégées telles que les réserves 

naturelles ont prouvé leur efficacité : elles freinent l’érosion de la biodiversité et assurent la 

résilience des écosystèmes face au changement climatique. Elles méritent un budget stable. 

Pour assurer la pérennité de nos 230 réserves naturelles dont les agents œuvrent au quotidien 

au service de la protection de la biodiversité, nous proposons de reconduire le budget de 2024. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Les crédits alloués à la stratégie 

nationale pour la biodiversité (SNB) sont massivement réduits dans le PLF pour 2025. 

Toutefois, nous avons l’impératif de réduire les dépenses publiques. Plutôt que de procéder à 

un rétablissement global des crédits de la SNB, il vaut mieux procéder par des soutiens ciblés 
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à des actions spécifiques, comme nous le faisons au profit de l’ONF ou du Conservatoire des 

espaces littoraux. Défavorable. 

Mme Anne Stambach-Terrenoir (LFI-NFP). L’amendement a le même objectif 

que celui de Mme Pochon, l’annulation des coupes budgétaires qui affectent la protection de 

la biodiversité : les autorisations d’engagement pour le programme 113 ont été réduites d’un 

quart ; le pacte en faveur de la haie a perdu 72 % de ses crédits et le plan de réduction de 

l’usage des produits phytosanitaires, 35 %. Et, monsieur Meurin, sachez que les produits 

phytosanitaires sont bien les premiers responsables de la mort massive des oiseaux et non pas 

les éoliennes. 

Face à l’effondrement de la biodiversité, ces coupes budgétaires sont non seulement 

complètement irresponsables mais aussi hypocrites un an après l’annonce en grande pompe de 

la nouvelle stratégie nationale pour la biodiversité. 

Les derniers rapports sont alarmants. Selon WWF, la population des vertébrés 

sauvages en Europe a baissé de 73 % en cinquante ans et celle des insectes de 70 à 80 %, et 

ces chiffres sont probablement sous-estimés. 

Il est tout aussi capital de lutter contre l’effondrement de la biodiversité que contre le 

réchauffement climatique. Un rapport conjoint du Giec (Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat) et de l’IPBES (Plateforme 

intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques) montre que ces deux crises sont liées. On ne s’en sortira pas si on ne les 

attaque pas de front. 

Il ne s’agit de rien de moins que de préserver nos conditions de survie sur cette 

planète. Voilà pourquoi nous appelons d’urgence à rétablir les fonds en faveur de la protection 

de la biodiversité. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Les crédits alloués à la SNB sont 

massivement réduits pour 2025. Toutefois, nous avons l’impératif de diminuer les dépenses 

publiques. Plutôt que de procéder à un rétablissement global de ces crédits, il vaut mieux 

procéder par des soutiens ciblés à des actions spécifiques, comme nous le faisons au profit de 

l’ONF ou du Conservatoire du littoral (CELRL). Défavorable. 

La commission rejette successivement les amendements. 

 

Amendement II-CD38 de Mme Chantal Jourdan 

M. Fabrice Barusseau (SOC). Il vise à rétablir les 50 millions d’euros dont ont été 

amputées l’action 01 qui recouvre les activités de protection, gestion, et de valorisation des 

paysages et patrimoine mondial, sites classés, inscrits, et Grands Sites de France, ainsi que 

l’action 07 qui concourt à la lutte contre la perte de biodiversité et à la reconquête de la 

qualité des espaces sensibles sur terre et en mer, à l’atteinte du bon état des eaux souterraines 

et de surface, y compris littorales et à la sécurité des approvisionnements en matières 

premières non énergétiques. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Avis défavorable pour les mêmes 

raisons. 
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La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD36 de Mme Manon Bouquin 

Mme Manon Bouquin (RN). La protection de l’environnement et des biotopes 

exige de lutter contre les espèces exotiques envahissantes qui sont capables de détruire 

d’importantes ressources, avec des conséquences parfois catastrophiques pour les activités 

économiques. 

Le frelon asiatique est à ainsi l’origine de millions d’euros de pertes pour l’économie 

nationale. Dans mon département de l’Hérault, les crabes bleus se multiplient depuis 2017 et 

dévorent tout sur leur passage : anguilles, huîtres, moules, petits poissons et filets de pêche. 

Citons aussi les écrevisses de Louisiane qui favorisent les inondations en creusant les berges. 

Cet amendement vise donc à transférer 20 millions d’euros du fonds de soutien aux 

énergies renouvelables intermittentes à la protection de nos apiculteurs, nos pêcheurs et nos 

territoires contre les espèces envahissantes. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. La lutte contre les espèces 

envahissantes contribue à alléger la pression sur la biodiversité. Elle constitue l’un des volets 

de la SNB 2030 pour laquelle un indicateur mesure depuis 2024 le nombre d’actions coup de 

poing contre les espèces envahissantes – la cible est hélas passée de 234 à 150 pour 2025. Je 

suis favorable à un renforcement des moyens qui sont dédiés à cette lutte. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD35 de Mme Manon Bouquin 

Mme Manon Bouquin (RN). La France a une fâcheuse tendance à forcer les 

transitions agricoles en interdisant nombre d’entrants ou de pratiques qui nuiraient à 

l’environnement, laissant les agriculteurs souvent seuls face aux maladies et aux nuisibles 

ravageurs. 

Pour le Rassemblement national, il ne peut pas y avoir d’interdiction sans solutions. 

Il convient de développer la recherche, notamment sur la nature des sols dont la connaissance 

est indispensable à la transition agro-écologique. 

L’amendement a donc pour objet de retirer des crédits au plan Vélo et marche afin de 

les consacrer à un accompagnement utile à nous agriculteurs. 

Contre l’avis du rapporteur pour avis, la commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD131 de Mme Anne Stambach-Terrenoir 

Mme Anne Stambach-Terrenoir (LFI-NFP). Il vise à créer un fonds pour les 

refuges et les sanctuaires pour les animaux, doté de 15 millions d’euros. 
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Les récentes mesures d’interdictions de captivité de la faune sauvage imposent de 

développer les structures d’accueil pour les animaux provenant de cirques, de delphinariums 

mais aussi de saisies des forces de police ou encore abandonnés. 

En France, il existe moins d’une dizaine de structures d’accueil pour les animaux 

terrestres et aucune pour les dauphins et les orques ; à l’étranger, les projets ne sont pas 

encore aboutis. Il y a urgence à créer des places – la fin de la captivité est prévue pour les 

orques en 2025 et pour les dauphins en 2027 –, sinon ces animaux risquent d’être transférés 

dans des pays comme la Chine, dans lesquels les normes de bien-être animal sont parfois 

inexistantes. 

Les cétacés sauvages nagent entre 64 et 160 kilomètres par jour à une vitesse de 

48 kilomètres par heure. Il est inacceptable de les enfermer dans des petits bassins. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Un plan au bénéfice des circassiens 

doit accompagner l’application de la loi de 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale 

et conforter le lien entre les animaux et les hommes. Il concerne, entre autres, le placement 

des animaux au refuge ; l’aide à la création de cirque fixe ; la stérilisation des animaux. 

Alors que la détention d’animaux sauvages en vue de les présenter au public dans des 

établissements itinérants est interdite à partir du 1er décembre 2028, 8 millions d’euros en CP 

et en AE pour 2025 et 2026 sont inscrits dans le programme 113 pour financer ce plan. Les 

montants semblent suffisants : avis défavorable. 

M. Emmanuel Blairy (RN). Vous proposez d’allouer 15 millions à des lieux pour 

accueillir des animaux à la suite de décisions judiciaires ou administratives. Or lorsqu’un 

animal sauvage est placé dans un lieu de dépôt, les frais liés à ce placement sont assumés par 

la personne désignée par la décision du juge ou de l’autorité administrative. Votre 

amendement dote les structures d’accueil de moyens par anticipation alors que la question de 

la prise en charge est aujourd’hui tranchée au cas par cas. 

Mme Anne Stambach-Terrenoir (LFI-NFP). Vous m’avez mal comprise. En 

raison de la loi de 2021, de nombreux animaux, aujourd’hui en captivité, auront besoin de 

lieux d’accueil, que l’on appelle refuges ou sanctuaires. Cela ne me semble pas une dépense 

accessoire. Il est question du bien-être d’animaux souvent en voie disparition. 

M. Emmanuel Blairy (RN). Votre intention est louable évidemment. Il me semble 

préférable de déposer une proposition de loi invitant les autorités administratives, voire les 

départements, à créer des lieux de dépôt. Les seules structures reconnues par la loi sont les 

fourrières pour animaux. Pour le reste, ce sont les réquisitions administratives ou judiciaires 

qui désignent le lieu de dépôt. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD49 de M. Stéphane Lenormand 

M. Stéphane Lenormand (LIOT). L’amendement part d’un constat simple : 80 % 

de la biodiversité française se trouve dans les outre-mer de même que 97 % de notre zone 

exclusive économique. La biodiversité y est très riche, mais aussi fragile. Il convient de la 

protéger, notamment des effets du réchauffement climatique. 
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Il vous est proposé d’affecter aux territoires d’outre-mer 80 % des crédits de 

l’action 07, Gestion des milieux et biodiversité. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Votre amendement vise à créer un 

programme consacré exclusivement à la protection de la biodiversité en outre-mer, doté de 

334 millions d’euros, au préjudice de l’ensemble du territoire. Je ne nie pas la nécessité de 

porter une attention particulière à la biodiversité en outre-mer, mais vous proposez un 

bouleversement du programme 113 auquel je ne peux souscrire. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD52 de M. Stéphane Lenormand 

M. Stéphane Lenormand (LIOT). La collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon a 

pris ses responsabilités ces dernières années pour essayer de préserver l’isthme pour des 

raisons économiques, sociales, mais aussi de sécurité tandis que l’État a été le plus souvent 

aux abonnés absents. Il est donc proposé symboliquement d’affecter 2 millions d’euros aux 

travaux de consolidation et de prévention qui doivent encore être menés et que la collectivité 

n’est plus en mesure d’assumer. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Il me semble important de trouver 

les moyens de financer l’adaptation au changement climatique des territoires d’outre-mer 

comme de métropole. Cependant, votre amendement vise uniquement Saint-Pierre-et-

Miquelon alors que d’autres territoires en auraient également besoin. En outre, vous prélevez 

les crédits sur le fonds vert qui est précisément destiné à l’adaptation. Avis défavorable. 

M. Olivier Serva (LIOT). Je soutiens l’amendement. 

J’en profite pour indiquer au rapporteur et à tous les députés qu’aux termes d’un 

amendement adopté à l’unanimité, l’emploi du terme métropole a été banni au profit de celui 

d’Hexagone. 

En effet, la métropole est définie dans le dictionnaire par rapport aux colonies. Or les 

départements d’outre-mer ne sont plus colonies depuis 1946. J’invite donc tout le monde à 

préférer le mot d’Hexagone. 

M. Pierre Meurin (RN). J’entends l’argument du rapporteur mais l’outre-mer est en 

première ligne du changement climatique. L’amendement me semble donc justifié. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD106 de Mme Anaïs Sabatini 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Il prévoit de renforcer les crédits 

pour soutenir la filière bois, notamment les exploitants privés. Il est complémentaire de celui 

que j’ai déposé sur le financement des missions d’intérêt général de l’ONF. Avis favorable. 

La commission adopte l’amendement. 
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Amendements II-CD189 de M. Sébastien Humbert et II-CD98 de M. Dominique 

Potier (discussion commune) 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Il s’agit de transférer 4 millions de 

l’action 09, Soutien aux énergies renouvelables électriques en métropole continentale, du 

programme 345, Service public de l’énergie vers l’action 07 au profit des conservatoires 

d’espaces naturels (CEN). 

M. Gérard Leseul (SOC). L’amendement vise à augmenter de 3 millions les crédits 

des CEN, qui comptent 10 000 bénévoles et 1 200 salariés pour 4 500 sites. Si la taxe affectée 

dont ils bénéficient reste stable à 40 millions d’euros, le fonds vert subit des coupes de 60 % ; 

les crédits du programme 113 baissent de près de 24 %. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Je vous invite à retirer votre 

amendement au profit du mien qui répond aux besoins identifiés pas les CEN. 

M. Gérard Leseul (SOC). Je le maintiens. 

La commission rejette successivement les amendements. 

 

Amendements II-CD121 de Mme Claire Lejeune et II-CD13 de Mme Lisa Belluco 

(discussion commune) 

Mme Anne Stambach-Terrenoir (LFI-NFP). L’amendement vise à augmenter la 

dotation de fonctionnement des CEN. 

Le réseau, qui s’appuie sur plus de 1 100 salariés sur tout le territoire pour gérer plus 

de 4 000 sites naturels couvrant plus de 270 000 hectares, a besoin de crédits supplémentaires 

pour maintenir et développer les compétences indispensables à sa gestion. 

Les conservatoires jouent un rôle essentiel dans la préservation et la restauration de 

notre biodiversité ainsi que des zones humides, dont on connaît le rôle capital pour atténuer 

les effets du changement climatique – grâce au stockage de carbone ; à l’absorption des excès 

d’eau lors des crues ; au maintien de la biodiversité, etc. 

Les coupes budgétaires démentielles dans le fonds vert ont pénalisé les collectivités 

mais aussi d’autres organismes, comme les CEN, qui avaient établi leur budget sur plusieurs 

années. Selon eux, ces coupes mettent en danger certains projets déjà très avancés et cela ne 

va pas s’arranger. Alors que nous vivons la sixième extinction des espèces, il est urgent de 

donner des moyens aux CEN. 

Mme Lisa Belluco (EcoS). Il s’agit également de renforcer les moyens des CEN qui 

sont des acteurs décisifs dans la protection de notre patrimoine commun, la biodiversité. Ils en 

ont besoin pour mener leur politique foncière ou élaborer les documents de gestion de leurs 

4 000 sites – présents dans une commune sur huit. 
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L’amendement propose de leur allouer, conformément à leur demande, 4 millions 

supplémentaires. Il me semble que nous sommes tous d’accord pour rehausser les crédits 

alloués au CEN. 

Un tiers des sites sont équipés pour accueillir du public. Auditionné à l’Assemblée 

nationale l’an passé, le représentant des CEN évoquait 6 millions de visiteurs annuels. Les 

conservatoires permettent à de nombreux enfants de faire des sorties dans la nature et de se 

familiariser avec les différents écosystèmes qu’ils voudront préserver une fois adultes. Ils 

contribuent au changement des mentalités que nous appelons toutes et tous de nos vœux. Il est 

important de garantir un accès à la nature. 

L’amendement s’inscrit dans la continuité des classes dans la nature et plus 

généralement de l’école dehors que nos élus locaux promeuvent, avec succès d’ailleurs, à 

Poitiers notamment. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Les quatre amendements auraient 

pu faire l’objet d’une discussion commune. Avis favorable à l’amendement II-CD121. 

La commission adopte l’amendement II-CD121, en conséquence l’amendement 

II-CD13 tombe. 

 

Amendement II-CD40 de Mme Chantal Jourdan 

Mme Chantal Jourdan (SOC). Il s’agit d’augmenter de 2 millions les crédits des 

CEN selon le souhait formulé par la Fédération des conservatoires d’espaces naturels. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Demande de retrait car il est 

satisfait, sinon avis défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendements identiques II-CD12 de Mme Lisa Belluco et II-CD117 de Mme Claire 

Lejeune 

Mme Lisa Belluco (EcoS). L’eau est un bien commun. Nous en avons besoin pour 

l’ensemble de nos activités et elle ne saurait être accaparée. C’est la raison d’être de la police 

de l’eau qui vérifie notamment la légalité des prélèvements. 

« L’État assure la police administrative de l’eau, mais ses services déconcentrés 

manquent de moyens pour l’exercer, qu’il s’agisse de l’Office français de la biodiversité 

(OFB), des Dreal (direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement) 

ou des directions départementales des territoires ». Tel est le constat de la Cour des comptes 

dans son rapport annuel de 2022. Elle poursuit : « Les contrôles concernant la gestion 

quantitative de l’eau portent essentiellement sur le respect des arrêtés préfectoraux dits 

sécheresse ; ils portent très peu sur le respect, par les gestionnaires des barrages, des débits 

réservés ou encore le respect de leurs autorisations de prélèvement par les agriculteurs 

irriguant notamment au regard des périodes et des volumes. » 
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Les contrôles sont insuffisants alors que la tension sur la ressource en eau s’accroît. 

En vingt ans, la quantité d’eau renouvelable disponible a baissé de 14 %. Nous devons 

préserver celle qui reste et pour cela, nous avons besoin d’une police de l’eau forte. 

J’en profite pour saluer le travail remarquable de l’OFB et de tous ses agents, travail 

malheureusement de moins en moins reconnu, y compris par les ministres de tutelle. C’est 

regrettable. 

L’amendement vise donc à allouer 5 millions à l’OFB pour renforcer son action de 

police. Si j’osais, je dirais que c’est une goutte d’eau dans ce budget. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. La police de l’eau n’est pas exercée 

seulement par l’OFB mais aussi par les services de l’État. Un rapport du CGEDD, publié fin 

2018, estimait à 3 700 ETP les effectifs qui contribuent à la police de l’eau et de la nature. 

Selon l’OFB, 480 ETP s’y consacreront parmi son personnel en 2025. Il n’est pas prévu de 

diminution des effectifs sous plafond de l’Office qui bénéficie de dix emplois hors plafonds 

supplémentaires. 

Il est important que les agriculteurs soient accompagnés plutôt que sanctionnés pour 

s’approprier une nouvelle politique de l’eau. Avis défavorable. 

M. Emmanuel Blairy (RN). À l’origine, le cœur de métier de l’OFB était la police 

de la chasse et le contrôle des espèces. 

Selon un récent rapport du Sénat, les contrôles dans le cadre de la police de la chasse 

ont diminué de 87 %. Voilà ce qui arrive quand on déshabille Pierre pour habiller Jacques : 

l’OFB délaisse sa mission première au profit de l’écologie punitive. 

Aujourd’hui, l’OFB souffre d’une image négative. Les agriculteurs et les maires 

voient arriver des agents armés et disposant d’un arsenal juridique pour non seulement 

constater les infractions mais aussi les rechercher. 

Dans ma circonscription, je suis régulièrement interpellé sur le comportement de 

cow-boy des agents de l’Office. Je n’ai rien contre eux, j’incrimine plutôt leur doctrine 

d’emploi qui les place dans cette position plutôt que dans celle d’accompagner les 

collectivités et les agriculteurs. 

L’OFB doit se recentrer sur ses missions originelles et faire plus d’accompagnement 

que de répression. 

Mme Lisa Belluco (EcoS). Nous sommes finalement d’accord puisque dotés de 

moyens supplémentaires, l’OFB pourrait non seulement augmenter ses contrôles et retrouver 

son rôle de police de la chasse, mais aussi accompagner les agriculteurs et toutes les 

personnes contrôlées. Les sanctions sont liées à un recentrage de l’OFB sur cette fonction. 

Je m’étonne que vous vouliez désarmer la police – les agents de l’OFB sont des 

forces de police. Votre avis est à géométrie variable selon la police concernée. 

M. Emmanuel Blairy (RN). Ai-je dit que les agents de l’OFB devaient être 

désarmés ? 
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L’OFB devait être divisée en deux entités, l’une chargée de missions de police pour 

laquelle le port d’une arme est justifié, l’autre, de missions d’accompagnement. 

Mme la présidente Sandrine Le Feur. Les agents de l’OFB peuvent être amenés, 

dans une même journée, à exercer des missions de police et des fonctions administratives. Il 

est difficile d’organiser leur temps de travail de telle manière qu’ils puissent ne pas porter 

d’arme à certains moments. 

La commission rejette les amendements. 

 

Amendement II-CD188 de M. Sébastien Humbert 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. L’ONF s’autofinance à près de 

70 %. Après plusieurs années délicates, sa situation financière s’est redressée mais les 

excédents budgétaires ont été affectés au désendettement et non au financement de nouvelles 

missions. 

Les fonds publics demeurent essentiels pour soutenir l’opérateur dans l’exercice de 

ses missions d’intérêt général – surveillance de l’état biologique des forêts, lutte contre les 

parasites, renouvellement du peuplement forestier. 

Le PLF pour 2025 ne tient compte ni de l’inflation ni du développement de nouvelles 

missions. C’est d’autant plus problématique que le rythme de renouvellement des forêts est 

appelé à doubler par rapport aux dernières décennies et que la part de la régénération naturelle 

devrait diminuer de plus de 80 % à 50 %, occasionnant une hausse des coûts d’investissement. 

Pour aider l’ONF à accomplir ses missions d’intérêt général, l’amendement tend à 

augmenter son budget de 3 millions d’euros. 

M. Pierre Meurin (RN). Il est essentiel que la commission vote l’amendement. La 

gauche critique, à juste titre, les saignées dans le personnel de l’ONF. En septembre, la Cour 

des comptes a demandé d’arrêter l’hémorragie – l’Office a perdu 40 % de ses effectifs en 

vingt ans. Les agents jouent pourtant un rôle majeur : ce sont notamment eux qui surveillent 

les forêts pour prévenir les incendies. 

Pendant les deux dernières années, la gauche a défendu des amendements similaires. 

Il serait incompréhensible de ne pas voter cet amendement indispensable du rapporteur. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD115 de Mme Claire Lejeune 

M. Bérenger Cernon (LFI-NFP). L’amendement a pour objet d’augmenter les 

crédits alloués à Météo-France. 

Alors que les événements extrêmes se multiplient et s’intensifient, cet opérateur est 

crucial pour la gestion des risques, mais aussi pour l’adaptation de nos politiques publiques 
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face au changement climatique. Il joue un rôle clé dans la compréhension du réchauffement 

climatique ainsi que dans les travaux du Giec. 

Récemment, ma circonscription en Essonne a été durement touchée par les 

inondations, qui ont provoqué des dégâts très importants, nécessitant la reconnaissance de 

l’état de catastrophe naturelle. 

Mais que fait le Gouvernement ? Il supprime des postes alors qu’il prétend faire de la 

planification écologique une priorité : 383 postes ont été supprimés au sein de météo France 

depuis 2017. Ces suppressions ont dégradé les conditions de travail. 

Il est indispensable de renforcer les moyens de Météo-France. Nous demandons donc 

le rétablissement du plafond d’emplois de 2017, soit la création de 380 postes. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Je vous invite à le retirer au profit 

du suivant, sinon avis défavorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD64 de M. Emmanuel Blairy 

M. Emmanuel Blairy (RN). Il y a deux ans jour pour jour, le 23 octobre 2022, une 

tornade a balayé le village de Bihucourt en trois minutes. La magnifique photo publiée le 

lendemain dans La Voix du Nord avait été prise par un chasseur de tornades qui venait des 

Pays-Bas. Il était le seul à savoir qu’une tornade allait passer par les Hauts-de-France et 

l’Artois, en l’occurrence. 

Je me suis demandé pourquoi Météo-France n’avait pas émis d’alerte ce jour-là. J’ai 

appris, de la bouche de la PDG lors de son audition par la commission, qu’elle devait faire 

avec les moyens dont elle disposait. 

La prévention doit être la priorité de ce grand service public que nous devons choyer. 

C’est la raison pour laquelle je vous propose de lui octroyer 2 millions supplémentaires. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. La subvention pour charges de 

service public versée à Météo-France passe de 207,26 à 210,7 millions d’euros. Cela reste 

insuffisant compte tenu des nouvelles missions qui lui sont confiées. Avis favorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendements II-CD113 de Mme Claire Lejeune et II-CD41 de Mme Chantal 

Jourdan 

M. Bérenger Cernon (LFI-NFP). L’amendement tend à accroître les crédits du 

Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement 

(Cerema). 
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Acteur essentiel de la planification de la bifurcation écologique, cet organisme 

apporte une expertise précieuse à l’État et surtout aux collectivités dans des domaines 

cruciaux tels que l’environnement, les infrastructures et l’adaptation au changement 

climatique. Malheureusement, 379 postes y ont été supprimés sous la présidence d’Emmanuel 

Macron. 

Dans un contexte d’aggravation des catastrophes climatiques, il est fondamental de 

renforcer ses effectifs pour qu’il puisse mener à bien ses missions. 

Mme Chantal Jourdan (SOC). Bien que moins ambitieux financièrement, 

l’amendement a le même objet que le précédent : doter le Cerema d’effectifs supplémentaires 

pour faire face à l’élargissement de ses missions et à l’accentuation du dérèglement 

climatique. 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. L’amendement II-CD113 minore 

les crédits du transport aérien, en cohérence avec votre politique anti-avions. Avis 

défavorable. 

Quant à l’amendement II-CD41, son exposé des motifs ne vise pas les bonnes 

actions. Avis défavorable. 

La commission rejette successivement les amendements. 

 

Amendement II-CD185 de M. Sébastien Humbert 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. L’Institut national de l’information 

géographique et forestière (IGN) a subi une diminution de son plafond et de son schéma 

d’emplois de 25 ETP en 2024, après une année de stabilisation en 2023. Alors qu’une 

nouvelle stabilisation était prévue, l’établissement enregistre pour 2025 une perte de 7 ETP, 

malgré un nombre de missions croissant. L’amendement vise à combler son déficit structurel, 

estimé à 15 millions d’euros. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD114 de M. Maxime Laisney 

M. Bérenger Cernon (LFI-NFP). L’IGN est un acteur crucial de la planification 

écologique. Agissant à rebours des impératifs écologiques, le Gouvernement prévoit d’y 

supprimer 7 postes, portant à 127 le nombre de postes supprimés depuis 2017. Cela risque 

d’affaiblir gravement cet opérateur de référence, chargé de mesurer et d’observer notre 

territoire pour des missions vitales, comme la cartographie des habitats naturels, le suivi des 

changements climatiques ou l’anticipation des risques d’inondation. Au moment où la 

puissance publique doit planifier la bifurcation écologique, il est impossible que des acteurs 

de terrain comme l’IGN subissent les effets de l’obsession austéritaire du Gouvernement. 

Alors que le Giec nous alerte sur des bouleversements irréversibles, il est incompréhensible 

de priver l’IGN des moyens nécessaires à ses missions. 
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M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Demande de retrait : l’amendement 

a été satisfait par l’adoption du précédent. 

La commission adopte l’amendement. 

 

L’amendement II-CD11 de Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis, est retiré. 

 

La réunion est suspendue de dix-sept heures cinquante à dix-huit heures. 

 

Amendement II-CD202 de Mme Lisa Belluco 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Afin de nous inscrire dans la bonne 

dynamique du projet de loi de finances pour 2024, je vous propose de financer 307 ETP 

supplémentaires. En vingt ans, les effectifs ministériels ont été réduits de plus de 

8 000 agents. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD120 de M. Maxime Laisney 

M. Bérenger Cernon (LFI-NFP). Nous souhaitons augmenter les effectifs des 

inspecteurs des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). 

Les services d’inspection des ICPE connaissent un manque structurel de moyens 

humains pour assurer leurs missions de contrôle des 500 000 installations industrielles et 

énergétiques classées sur le territoire national dont 1 300 sites Seveso. Plus de la moitié des 

inspecteurs et inspectrices de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement souhaitent quitter leur emploi selon France Info. Ceux-ci jouent pourtant un rôle 

déterminant pour éviter un nouveau Lubrizol. La mission d’information du Sénat sur 

l’intervention des services de l’État dans la gestion des conséquences environnementales, 

sanitaires et économiques de l’incendie de l’usine Lubrizol a souligné le manque 

d’inspecteurs des ICPE dans son rapport. 

Après l’accident de Lubrizol, le Gouvernement s’était engagé à augmenter de 50 % 

le nombre d’inspections d’installations classées. Toutefois, l’augmentation des effectifs 

d’inspecteurs ne suit pas. Alors que des crédits ont été votés pour recruter trente nouveaux 

inspecteurs en 2021 et vingt en 2022, une enquête de Libération du 26 septembre 2022 révèle 

que ces recrutements n’auraient pas été effectués et que le nombre d’inspecteurs aurait même 

diminué entre 2019 et 2021. En 2022, d’après le ministère de la transition écologique, 

22 852 inspections ont été réalisées par 1 587 inspecteurs, loin de l’objectif ministériel de 

25 000 inspections. 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Ces inspecteurs seront d’autant plus 

nécessaires dans le projet de réindustrialisation du pays que prétend défendre la loi industrie 
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verte. Néanmoins, le problème ne se réduit pas à des questions de plafonds d’emplois, il tient 

aussi au déficit de recrutement et de formation. Avis favorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD156 de M. Gérard Leseul 

M. Gérard Leseul (SOC). Il s’agit de renforcer les moyens humains alloués au 

Bureau d’analyse des risques et pollutions industriels (Barpi). Depuis l’accident de Lubrizol, 

il y a cinq ans, contrairement à ce qu’avait promis le ministère, il n’y a ni plus d’inspections 

ni plus d’inspecteurs des sites Seveso. Le risque demeure entier dans beaucoup 

d’agglomérations. 

Contre la préconisation de la rapporteure pour avis, la commission rejette 

l’amendement. 

 

Suivant la position de la rapporteure pour avis, la commission rejette l’amendement 

II-CD142 de M. Timothée Houssin. 

 

Amendement II-CD24 de M. Pierre Meurin 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Je profite de cet amendement pour vous 

rappeler que les deux principales causes de mortalité aviaire en France, d’après une étude du 

Centre national de la recherche scientifique (CNRS) de 2023, sont l’intensification de 

l’agriculture avec la généralisation des engrais et des pesticides de synthèse et l’augmentation 

des températures. Puisque vous vous préoccupez tant de la population aviaire de notre pays, je 

vous inviterai à voter à l’avenir avec nous l’interdiction des pesticides et des SUV. Avis 

défavorable. 

M. Pierre Meurin (RN). C’était un amendement un peu taquin sur la tour Séquoia. 

De même qu’il est incohérent, pour la gauche, de défendre les éoliennes qui tuent sept à huit 

oiseaux par unité par an, d’autant qu’elles produisent une énergie intermittente qui n’a aucun 

intérêt du point de vue de notre souveraineté énergétique, il l’est aussi de défendre la 

biodiversité depuis une infrastructure avicide, si je peux dire. 

M. Nicolas Bonnet (EcoS). Votre sensibilité me touche ! En matière de morts 

d’oiseaux, la chasse est aussi très bien placée. Selon la Ligue pour la protection des oiseaux 

(LPO), 25 millions d’oiseaux sont chassés par an, un nombre sans commune mesure avec 

celui des oiseaux tués par des éoliennes, qui, elles, au moins, servent à quelque chose. 

M. Emmanuel Blairy (RN). Je suis hyper sensible aux gens sensibles comme vous, 

monsieur Bonnet. Vous allez nous faire pleurer. Les chasseurs sont les plus grands défenseurs 

de la biodiversité ! On n’oppose pas la régulation des animaux à leur protection. Il existe des 

quotas territoriaux de prélèvement, pour lesquels les fédérations de chasse font un travail 

formidable. Je ne comprends pas bien pourquoi vous vous attaquez tout à coup à la chasse. 
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La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD149 de M. Romain Eskenazi 

M. Romain Eskenazi (SOC). Nous proposons de rétablir les ETP nécessaires dans 

les ministères de la transition écologique et de la mer, où les effectifs sont passés de 41 000 à 

35 000 en sept ans. Le mal-être au travail de ces agents va croissant. 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Les effectifs du pôle ministériel sont 

aujourd’hui très nettement insuffisants pour relever le défi de la transition écologique. Les 

effectifs de l’action 11 mettent en œuvre les politiques du programme 205 Affaires maritimes, 

pêche et aquaculture, qui ont subi une baisse de près de 10 % en dix ans. Cette mise en 

tension des agents ainsi que l’externalisation de certaines missions essentielles doivent être 

évitées. Avis favorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-CD89 de M. Denis Fégné 

Mme Chantal Jourdan (SOC). Les personnels de plusieurs directions du ministère 

de la transition écologique souffrent des réductions d’effectifs, à l’origine d’une surcharge de 

travail. Cet amendement et les prochains visent à rétablir les postes nécessaires. 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Avis favorable sur celui-ci et sur les 

suivants. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Contre la préconisation de la rapporteure pour avis, la commission rejette 

successivement les amendements II-CD164 de M. Fabrice Barusseau, II-CD90 et II-CD91 de 

M. Denis Fégné et II-CD165 de M. Fabrice Roussel. 

 

Amendements II-CD23 de M. Pierre Meurin et II-CD119 de Mme Claire Lejeune 

(discussion commune) 

M. Pierre Meurin (RN). L’an dernier, à la place de Mme Belluco, j’avais déjà 

proposé de supprimer la Commission nationale du débat public (CNDP) pour faire des 

économies. Le salaire de sa présidente, aux alentours de 15 000 euros mensuels, avait défrayé 

la chronique. Cette commission ne sert absolument à rien, sinon à faire incuber la totalité des 

associations, des ONG et des lobbys écolos pour lutter contre le nucléaire, défendre les ZFE et 

les éoliennes. Elle n’a rien de citoyen, puisque les Français que je rencontre n’en connaissent 

pas l’existence ; elle sert seulement à taper sur les plus modestes et sur la voiture. 
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Mme Claire Lejeune (LFI-NFP). Nous nous opposons à cette vision caricaturale de 

la CNDP. Nous souhaitons augmenter les crédits qui lui sont alloués. Elle doit avoir les 

moyens d’assurer ses missions dans de bonnes conditions : garantir le droit à l’information et 

à la participation du public dans l’élaboration de toute une série de projets à impact 

environnemental. Le choix du mix énergétique doit faire l’objet d’un débat et ne peut pas être 

décidé par le seul Président de la République, comme cela a été le cas pour la relance du 

nucléaire. 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Monsieur Meurin, nous avons un 

profond désaccord politique sur le sujet. La Commission nationale du débat public garantit le 

droit constitutionnel du public à être informé et à participer aux décisions ayant un impact sur 

l’environnement. Elle a plutôt tendance à apaiser les conflits, puisque 66 % des projets faisant 

l’objet d’une concertation ou d’un débat sont modifiés. Plus que jamais, la démocratie 

participative et environnementale est déterminante pour redonner confiance à nos concitoyens 

dans les institutions, dans l’avenir et dans la réindustrialisation. 

Vous qui étiez rapporteur pour avis du programme 217 l’an dernier devez savoir que 

ces fonds de concours correspondent à l’obligation des maîtres d’ouvrage de financer la 

concertation et qu’ils n’abondent pas le budget de la CNDP. 

Si la CNDP est si méconnue, d’après vous, peut-être faut-il lui donner des moyens 

supplémentaires pour que davantage de projets soient accompagnés et de débats publics 

organisés, ce qui éviterait bien des tensions. Avis défavorable. 

Madame Lejeune, il faudrait que l’augmentation des crédits s’accompagne au moins 

d’un élargissement des compétences. Sagesse. 

M. Pierre Meurin (RN). Cela m’amuse que vous disiez que la CNDP apaise les 

tensions. On voit le résultat à Sainte-Soline ! 

La CNDP existe depuis 1995. En trente ans, elle a eu l’occasion de se faire connaître. 

Si le droit à l’information est un principe constitutionnel, cette commission n’est pas inscrite 

dans la Constitution. Il y a plein de façons d’informer le public. Cela se fait d’ailleurs souvent 

localement, par le biais d’enquêtes publiques. La CNDP est une espèce de machin informe 

que personne ne connaît. Je vous mets au défi, chers collègues, de faire un sondage dans vos 

circonscriptions. Je pense qu’il n’y a pas 2 % des Français qui soient au courant de son 

existence, et que ces 2 % ce sont les ONG écologistes qui l’utilisent pour faire passer des 

idéologies d’extrême gauche. 

M. Gérard Leseul (SOC). Madame la rapporteure pour avis, je vous remercie 

d’avoir rappelé le rôle fondamental de la CNDP dans l’organisation du débat, sans parti pris. 

Je regrette vivement la caricature qui en a été faite par les députés du Rassemblement national 

qui, visiblement, ne la fréquentent pas. Il y a par exemple des débats très importants sur les 

diverses incidences du tracé de la ligne nouvelle Paris-Normandie (LNPN). La CNDP évite 

l’expression trop brutale de la colère ou du dépit. 

M. Nicolas Bonnet (EcoS). Nous pourrions nous accorder sur le fait que la CNDP 

est insuffisamment connue du grand public. C’est bien pour cela qu’elle a besoin de plus de 

moyens pour mieux se faire connaître, afin de favoriser la participation citoyenne. Les 

parlementaires sont évidemment légitimes pour décider de projets nationaux, mais ils doivent 

aussi rester à l’écoute des acteurs des territoires. Et s’il n’y a que d’affreux écolos qui 
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participent aux enquêtes publiques, je vous suggère, monsieur Meurin, d’y inviter d’affreux 

fachos, ce qui donnera lieu à des débats sûrement passionnants. 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Monsieur Meurin, je vous remercie, 

vous avez donné deux exemples qui sont, en réalité, en faveur de l’existence de la CNDP. Il 

n’y a jamais eu de débat public sur Sainte-Soline. On voit bien les tensions que cela peut créer 

quand les parties prenantes ne sont pas mises autour de la table pour débattre d’un projet et 

faire remonter les objections. Il n’existe aucun projet commun autour de ces réserves de 

substitution. Un débat public organisé en bonne et due forme par la CNDP, avec des méthodes 

impartiales, aurait peut-être permis d’apaiser les tensions. Quant aux enquêtes publiques, elles 

arrivent quand le projet est déjà abouti. Les avis émis à cette occasion ne sont donc que 

marginalement pris en compte. La CNDP a pour vocation d’organiser un débat public en 

amont, pour que les différentes remarques puissent être considérées et que le projet suive son 

cours dans de meilleures conditions. 

La commission rejette successivement les amendements. 

 

Amendement II-CD205 de Mme Lisa Belluco 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Cet amendement vise à augmenter la 

masse salariale ministérielle de 14 ETP : 2 pour l’Autorité de contrôle des nuisances sonores 

aéroportuaires et 12 pour la Commission de régulation de l’énergie. Mes trois amendements 

suivants sont de repli. 

La commission rejette l’amendement. 

 

La commission rejette successivement les amendements II-CD192 et II-CD191 de 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. 

 

Suivant la position de la rapporteure pour avis, la commission rejette l’amendement 

II-CD32 de M. Pierre Meurin. 

 

La commission rejette l’amendement II-CD206 de Mme Lisa Belluco, rapporteure 

pour avis. 

 

Amendement II-CD195 de Mme Lisa Belluco 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Il s’agit de renforcer les moyens de 

l’École nationale des ponts et chaussées pour que l’école puisse mener à bien la rénovation 

thermique et énergétique de ses bâtiments. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-CD193 de Mme Lisa Belluco 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. L’amendement vise à donner à l’École 

nationale des ponts et chaussées les ressources humaines suffisantes – 10 ETP – pour former 

les ingénieurs dont notre pays a besoin pour mener la transition écologique. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD194 de Mme Lisa Belluco 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. C’est un amendement de repli afin de 

compenser l’augmentation du point d’indice de 2024 dans le budget dédié à l’École nationale 

des travaux publics de l’État et à l’ENPC, pour 248 310 euros. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Elle émet un avis défavorable à l’adoption des crédits de la mission Écologie, 

développement et mobilité durables. 

 

Après l’article 60 

 

Amendement II-CD9 de Mme Lisa Belluco 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. Cet amendement prévoit d’interdire 

le financement des réserves de substitution par les agences de l’eau. Or cette mesure serait 

contre-productive pour notre souveraineté alimentaire. Dans de nombreux cas, les réserves de 

substitution n’ont pas d’effet délétère sur les nappes souterraines et sont essentielles au 

maintien d’une activité agricole. Il appartient aux agences de l’eau de garantir qu’elles sont 

utilisées conformément aux impératifs de préservation de la ressource. Avis défavorable. 

Mme Lisa Belluco, rapporteure pour avis. Une précision : il s’agit d’éviter 

d’investir des dizaines de millions d’euros d’argent public à des fins privées, en vue 

d’accaparer un bien commun. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-CD187 de M. Sébastien Humbert 

M. Sébastien Humbert, rapporteur pour avis. En septembre 2023, à la suite du 

recensement des ouvrages communaux engagé dans le cadre des programmes nationaux 

Ponts 1 et Ponts 2, l’État a mobilisé 35 millions pour aider les collectivités à réparer leurs 
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ouvrages les plus dégradés, notamment ceux qui présentaient un enjeu majeur pour la sécurité 

des usagers et la continuité des dessertes locales. Près de 32 000 communes sont éligibles au 

programme national Ponts travaux, à savoir l’ensemble des communes éligibles au 

programme Ponts 1 pour 2021-2023 et au programme Ponts 2 en cours. Nous demandons au 

Gouvernement un rapport sur l’atteinte des objectifs du programme national Ponts et sur les 

moyens budgétaires nécessaires à leur réalisation. 

La commission rejette l’amendement. 

 

—————— 

 

La commission du développement durable et de l’aménagement du territoire a 

ensuite examiné les crédits de la mission « Investir pour la France de 2030 » du projet de loi 

de finances pour 2025 (n° 324) sur le rapport pour avis de Mme Constance de Pélichy sur les 

crédits relatifs à la recherche dans le domaine du développement durable. 

 

Mission Investir pour la France de 2030, programmes 424 Financement des 

investissements stratégiques et 425 Financement structurel des écosystèmes d’innovation 

(Mme Constance de Pélichy, rapporteure pour avis) 

 

Mme Constance de Pélichy, rapporteure pour avis (Recherche dans le domaine 

du développement durable). Le plan Investir pour la France de 2030 est destiné à placer la 

France à l’avant-garde de la recherche et de l’innovation, en particulier en ce qui concerne la 

décarbonation de l’économie et la transition énergétique. Depuis plus de dix ans, quatre 

programmes d’investissements d’avenir (PIA) ont été lancés. Le 12 octobre 2021, le Président 

de la République a présenté le plan d’investissement France 2030, qui prend la suite des PIA. 

Au-delà du cadre budgétaire habituel, les plans d’investissement successifs 

consacrent un effort exceptionnel au financement de l’ensemble du cycle de vie de 

l’innovation, jusqu’à son déploiement et son industrialisation. Je me concentrerai sur les 

crédits les plus importants demandés dans le cadre du PLF pour 2025. 

Il convient tout d’abord de souligner l’effort inédit du plan France 2030 ; il intègre le 

PIA 4, pour 54 milliards d’euros. Son objectif est clair : répondre aux grands défis 

économiques, écologiques et technologiques. Il met un accent particulier sur la décarbonation, 

à laquelle il consacre 50 % des dépenses, sachant qu’aucune dépense ne doit être défavorable 

à l’environnement. 

La nouvelle méthode de suivi de l’impact environnemental des crédits de la mission 

Investir pour la France de 2030 a établi que 49 % des crédits programmés ont un impact 

favorable sur l’environnement et 37 % un impact a priori neutre, tandis que 13 % n’ont pas 

pu être cotés. L’exécution du plan France 2030 arrive à maturité, puisque 75 % des crédits ont 

déjà été engagés. L’ensemble des organismes privés et publics ont souligné les effets positifs 

de ce plan sur le dynamisme de la recherche française. 
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J’émettrai toutefois deux réserves importantes. D’une part, la lisibilité du dispositif 

peut être améliorée. D’autre part, le financement de la recherche par appels à projets ne doit 

pas devenir le mode de financement habituel de la recherche française. 

Le plan France 2030 empile plusieurs acteurs, structures et thématiques. Les 

instances de décision se superposent, ce qui rallonge les délais de sélection et de 

contractualisation des projets. Ce ralentissement est préjudiciable aux candidats des appels à 

projets, qui peuvent attendre plusieurs mois la décision finale. 

Malgré l’effort d’investissement de France 2030, le PLF pour 2025 s’inscrit dans un 

contexte général très préoccupant. Le Gouvernement poursuit, certes, un grand plan 

d’investissement pour financer des innovations de rupture dont les entreprises sont largement 

bénéficiaires. Or les appels à projets de France 2030 n’offrent pas des financements pérennes, 

mais des financements ciblés sur des projets spécifiques qui ne permettent pas de travailler 

dans le temps long. Dans quelques années, le plan France 2030 arrivera à son terme. Il est 

donc essentiel que la recherche française ne soit pas soutenue uniquement par des appels à 

projets successifs, ce mode de financement n’étant pas adapté aux enjeux de long terme 

comme le développement durable. 

J’ai souhaité faire un focus sur les recherches concernant le nucléaire civil, en 

particulier les réacteurs innovants. Depuis la fin de la pandémie de covid-19, la France a subi 

plusieurs chocs : crise ukrainienne, dépendance aux importations de gaz, défaillances du parc 

nucléaire historique, volatilité des marchés mondiaux. Ces chocs ont démontré combien la 

souveraineté énergétique était un enjeu crucial. 

Dans son discours du 10 février 2022 à Belfort, le Président de la République a 

annoncé la relance du nucléaire français. La relance de toute la filière repose sur la 

prolongation de la durée de vie des centrales existantes au-delà de cinquante ans, la 

construction de six nouveaux réacteurs de type EPR 2 et la possibilité d’en construire huit 

autres à plus long terme. Après plusieurs décennies de stagnation, ces annonces constituent un 

signal fort pour tous les acteurs de la filière. Mais pour relancer celle-ci, il est indispensable 

de disposer d’une expertise scientifique indépendante, tant pour développer de nouvelles 

technologies que pour construire de nouvelles centrales et entretenir l’existant. 

À court terme, c’est-à-dire à l’horizon de 2050, les travaux de recherche visent à 

prolonger la durée de vie des cinquante-six unités de production existantes, à finaliser l’EPR 2 

et les petits réacteurs modulaires et à adapter le nucléaire au changement climatique, 

notamment à l’évolution de la ressource en eau. À long terme, à l’horizon de 2100, ils visent à 

développer les réacteurs nucléaires de quatrième génération et à coopérer au niveau mondial 

sur la fusion nucléaire. 

Le plan France 2030 consacre un volet au nucléaire. Doté de 1,2 milliard, il finance 

principalement trois dispositifs. 

Le premier est la construction d’un petit réacteur modulaire – ou SMR – Nuward, qui 

a malheureusement été mise en pause.  

Le deuxième est l’appel à projets Réacteurs nucléaires innovants lancé par BPI 

France. Les onze projets lauréats reposent sur des technologies très diverses, pour une aide de 

l’État de 27, 8 millions. 
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Le troisième est le projet Pastis – Passive Systems Thermohydraulic Investigations 

for Safety – conduit par l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). Il vise à 

développer une plateforme expérimentale destinée à acquérir les connaissances nécessaires à 

l’expertise des systèmes de sûreté passifs dont l’utilisation est envisagée dans la plupart des 

concepts de SMR. 

Néanmoins, la relance de la filière ne peut se faire sans l’existence d’une autorité de 

sûreté forte et compétente. Comme mon collègue Vincent Thiébaut, je suis particulièrement 

inquiète du budget de la nouvelle autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) 

issue de la fusion de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et de l’IRSN. J’en profite pour vous 

remercier d’avoir adopté mon amendement précédemment. L’IRSN m’a indiqué que la 

recherche serait la première activité affectée si le budget était insuffisant. 

Quelles évolutions entraîneront les évolutions technologiques que je viens 

d’évoquer ? L’industrie nucléaire française est organisée sur le modèle « 3 x 1 », avec un seul 

exploitant, EDF ; une seule technologie – la France utilise presque exclusivement des 

réacteurs à eau pressurisée pour ses centrales nucléaires, technologie éprouvée et construite en 

série depuis les années 1970 – ; et un usage unique : la production d’électricité pour répondre 

aux besoins énergétiques du pays. 

Ce fonctionnement évoluera inévitablement avec le déploiement des SMR. L’arrivée 

d’acteurs privés sur ce marché mettra fin au modèle de l’exploitant unique. Pour rappel, onze 

lauréats ont remporté l’appel à projets Réacteurs nucléaires innovants ; à long terme, ces start-

up privées envisagent de déployer leur technologie sous licence ou d’en être l’exploitant. De 

plus, les SMR introduisent de nouvelles technologies qui pourront coexister avec les réacteurs 

à eau pressurisée (REP). Outre la production d’électricité civile, les SMR pourraient avoir 

d’autres usages comme le chauffage urbain, la production d’hydrogène ou la fourniture 

d’électricité et de chaleur à des sites industriels, comme le fait la start-up Jimmy pour le 

sucrier Cristanol dans la Marne. 

J’émets deux réserves. Tout d’abord, la viabilité commerciale à grande échelle des 

SMR est incertaine. Leur développement fait l’objet d’une course mondiale, notamment avec 

les États-Unis et la Chine. Il faudra réussir à standardiser la construction de ces réacteurs et 

réduire les délais de construction. Vu la fragilité du modèle économique, je m’interroge sur la 

solidité financière de ces acteurs ainsi que sur leur capacité à assurer la sûreté et à répondre en 

cas d’accident. 

Ensuite, je m’interroge sur la responsabilité de ces nouveaux acteurs dans la gestion 

des déchets nucléaires. L’histoire nous montre que les industriels tentent très souvent de se 

soustraire à leurs obligations en matière de dépollution et de traitement des déchets. Or les 

déchets nucléaires ne sont pas n’importe quels déchets ; ils sont dangereux du fait de leur 

radioactivité et de leur durée de vie. Leur gestion repose sur des processus rigoureux de 

traitement, de confinement et de stockage. 

Pour conclure, il me paraît utile de penser d’ores et déjà à l’après France 2030, 

notamment pour la recherche relative au développement durable. Toutefois, l’effort 

d’investissement de France 2030 est salué par l’ensemble de la communauté de recherche et 

témoigne d’une ambition en matière de développement durable. Je suis donc favorable à 

l’adoption des crédits de la mission Investir pour la France de 2030. 
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Mme la présidente Sandrine Le Feur. Nous en venons aux interventions des 

orateurs des groupes. 

M. Pierre Meurin (RN). Je regrette l’absence de ministre, alors que nous débattons 

de grands investissements qui requièrent une vision pour notre pays. Il est déplorable que le 

Gouvernement ne s’intéresse pas aux travaux de la commission du développement durable, 

alors que la transition écologique est un enjeu majeur, qu’il affiche comme tel – mais peut-

être n’est-ce que de la communication. Au reste, étant donné que la commission des finances 

va coiffer nos travaux, je me demande s’ils ont une utilité. 

Nous partageons certains objectifs du plan France 2030. Malheureusement, il n’en 

émerge rien de concret. À titre d’exemple, le site nucléaire de Marcoule s’est porté candidat à 

un appel à projets relatif aux SMR, mais reste sans réponse. Personne ne sait où en est le 

dossier. Avez-vous des informations à ce sujet ? Les investissements dans l’hydrogène ne sont 

pas non plus à la hauteur. 

France 2030 est un dispositif techno dont nous peinons à comprendre la 

gouvernance. Je suis dépité de parler de sujets aussi stratégiques, qui pèsent plusieurs dizaines 

de milliards d’euros, au moment même où l’on débat du PLF en séance. Les conditions ne 

sont pas réunies pour que nous travaillions correctement. 

Mme la présidente Sandrine Le Feur. Les ministres concernés se sont rendus 

disponibles avant la réunion, et vous aviez le loisir de leur poser toutes vos questions sur le 

PLF. J’ajoute que dans ma circonscription, des acteurs qui réindustrialisent la filière du lin ont 

obtenu des financements grâce à France 2030 et pourront mener à bien leurs projets. Ce 

programme aide donc concrètement les entreprises, sur le terrain. 

M. Anthony Brosse (EPR). La mission Investir pour la France de 2030 est 

composée de quatre programmes mêlant recherche, modernisation des entreprises – elles sont 

nombreuses à recevoir des aides dans tous les territoires – et investissements stratégiques. Ses 

crédits de paiement atteignent 5,8 milliards, avec de fortes disparités. Si ce montant baisse de 

près de 25 % par rapport à 2024, après une hausse exceptionnelle, il reste supérieur à celui de 

2023. Son ambition est intacte : offrir des moyens plus importants pour répondre aux défis 

écologiques, démographiques, économiques, industriels et sociaux. 

Résolument tourné vers l’avenir, le programme 421, Soutien des progrès de 

l’enseignement et de la recherche, octroie 40 millions au financement de projets de recherche 

de haut niveau destinés à faire face au changement climatique, ou encore 31 millions à 

l’action 03, Équipements structurants de recherche, afin de doter la recherche française 

d’équipements de haut vol et de lui permettre d’accueillir des expérimentations de pointe. Il 

importe que la puissance publique soutienne ces secteurs en plein essor, confrontés à une 

compétitivité accrue pour s’approprier les futures technologies de rupture et faire émerger des 

champions français et européens. Le programme 422, Valorisation de la recherche, lié sur le 

fond au programme 421, voit ses crédits portés à 234 millions, contre 88 millions l’an dernier, 

afin de soutenir le développement de projets innovants, de nouvelles structures d’innovation 

et de transferts de technologies. 

Les crédits de paiement du programme 423, Accélération de la modernisation des 

entreprises, sont majorés de plus de 1 200 %, passant de 14 millions à plus de 185 millions. 

Dotée de deux nouvelles actions, la mission vise à aider les entreprises françaises et s’adapter 

à un contexte économique de plus en plus agressif. Exemple parmi tant d’autres, l’entreprise 
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Mesnard Catteau, à Saint-Loup-des-vignes, dans ma circonscription, a pu financer son projet 

de thermocompression pour l’industrie automobile. La réindustrialisation opérée depuis 2017, 

avec la création de plus de 100 000 emplois industriels nette, fait partie des réussites de la 

politique de l’emploi menée depuis lors. Elle doit être poursuivie pour maintenir l’activité 

industrielle dans nos territoires. 

Enfin, le programme 424, Financement des investissements stratégiques, en baisse de 

23 %, vise à prioriser les investissements face aux enjeux de transition de notre économie et 

de notre société. Ses actions, dont certaines sont encadrées par des conventions entre l’État et 

l’Ademe ou encore BPI France et engagées depuis 2022, ont permis de structurer les 

investissements dans les domaines de l’innovation et de l’industrie. Une évaluation sera utile 

pour ajuster notre vision, assurer un pilotage plus juste des investissements et anticiper le 

programme France 2040. Ces engagements peuvent se traduire par des prises de participation 

en fonds propres ; 1 milliard d’euros seront ainsi consacrés à l’alimentation de fonds 

d’investissement dédiés à la rupture technologique, comme French Tech Souveraineté, à des 

fonds de sociétés industrielles, mais aussi au développement de l’agriculture durable, avec les 

fermes de demain. 

Mme Anne Stambach-Terrenoir (LFI-NFP). Le plan France 2030 est un 

symptôme de la Macronie : d’un côté les dotations habituelles et les plafonds d’emploi des 

organismes de recherche publics stagnent, voire baissent – le budget de la mission Recherche 

et enseignement supérieur diminue de 2 % – ; de l’autre côté, France 2030 saupoudre de 

l’argent public à travers des appels à projets innovants de recherche dont les entreprises sont 

largement bénéficiaires. Par définition, ces financements sont ponctuels, ce qui est 

particulièrement problématique si l’on s’intéresse à la planification écologique et au 

développement durable. Ce domaine demande en effet d’investir dans le temps long, avec des 

fonds pérennes, pour faire face – excusez du peu ! – au plus grand défi que l’humanité ait 

jamais eu à affronter. Nous avons besoin prioritairement de recherche publique, de temps et 

de liberté académique, là où le secteur privé recherche avant tout le profit. 

Le volet nucléaire du plan France 2030 atteint 1,2 milliard. Une partie de cette 

somme colossale finance la recherche sur les SMR, présentés comme l’avenir de la filière et 

vantés par Emmanuel Macron. En réalité, selon le rapport d’Antoine Bonduelle, ingénieur 

expert auprès du Giec – Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat –, les 

SMR ne résisteraient pas à l’analyse en matière de coûts, de risques et de technologie. 

L’expert parle même d’une diversion dégainée par l’industrie du nucléaire pour faire oublier 

sa stagnation et ses nombreux échecs, notamment le fiasco à 19 milliards de l’EPR de 

Flamanville : « Les SMR nous sont présentés comme des réacteurs nucléaires bon marché, 

mais en réalité, il n’en est rien, […] ni la construction ni l’exploitation des petits réacteurs ne 

peuvent égaler les coûts de leurs homologues de grande taille, eux-mêmes désormais 

largement distancés par les énergies renouvelables électriques. » Tout est dit. L’État persiste 

donc à investir dans une énergie en réalité passéiste, soit avec des SMR qui sont loin d’être au 

point, soit en misant sur les EPR 2 qu’on ne maîtrise pas non plus et qui mettront quinze à 

vingt ans à sortir de terre, si tout va bien, comme le rappelait le président de l’ASN lors de sa 

dernière audition. Pourtant, des projets d’énergies renouvelables pourraient être prêts en cinq 

à sept ans. Dans un contexte d’urgence climatique, nous n’avons pas vingt ans pour agir – on 

ne sait plus sur quel ton le dire. 

Par ailleurs, l’arrivée de petits exploitants de SMR ayant très peu, voire pas du tout 

d’expérience dans ce domaine pose de sérieux problèmes de sûreté. Je vous cite, madame la 
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rapporteure pour avis : « Cela soulève des questions sur leur capacité à assurer la sûreté de 

leurs installations et leur capacité à répondre en cas d’accident nucléaire. » Rien que ça. 

Enfin, d’après le bleu budgétaire du plan France 2030, au 30 juin 2024, 300 millions 

ont été engagés pour Nuward, le projet de SMR d’EDF. Or le lendemain même, EDF a 

annoncé l’arrêt du projet. Quel est donc ce scandale ? Voilà une nouvelle preuve que les SMR 

sont un mirage et qu’y investir aveuglément, au motif qu’ils sont innovants, est irresponsable. 

Surtout, où sont allés les 300 millions débloqués ? Le PLF ne répond pas à cette question. 

Cette somme correspond à 18 % du budget du ministère de la santé, par exemple. Où est 

l’argent, et à quoi va-t-il servir ? 

M. Fabrice Barusseau (SOC). La mission Investir pour la France de 2030 devrait 

nous permettre de relever les défis de demain en matière de développement durable et de 

décarbonation de l’économie, notamment grâce à une recherche favorable à l’environnement 

en général, et portant sur le nucléaire civil en particulier. Pour cela, l’État doit être moteur et 

planificateur. Or tel n’est pas le cas. D’une part, les crédits du programme 424, destinés au 

financement des investissements stratégiques, diminuent de manière conséquente, de 

1,32 milliard. D’autre part, les crédits du programme 425, Financement structurel des 

écosystèmes d’innovation, sont amputés de 52 %, pour atteindre péniblement 778 millions. Ce 

programme doit favoriser les liens entre les chercheurs et les entreprises afin de transposer les 

avancées de la recherche dans l’économie pour les projets favorisant l’environnement. 

Au-delà de ces baisses, le système d’appels à projets n’assure aucune pérennité au 

financement de la recherche ; il accroît même le coût de la gestion de projet, parfois aux 

dépens de la recherche elle-même. Nos universités et nos centres de recherche doivent avoir 

l’assurance de pouvoir travailler sur de la recherche fondamentale dans le temps long ; c’est à 

cette condition que nous serons un pays innovant et résiliant en matière de changement 

climatique. 

Par ailleurs, aucune vraie stratégie ne se profile concernant les SMR, comme en 

atteste l’interruption, le 1er juillet dernier, du projet Nuward d’EDF, l’un des piliers de ce 

volet. Nous ne voyons pas non plus de réflexion ni de stratégie concernant les start-up 

sélectionnées pour développer de nouveaux projets de SMR, tant en matière de rentabilité de 

la production que de gestion des déchets – ce dernier point est d’autant plus préoccupant que 

nous laissons une dette aux générations futures. 

Pire, à l’heure où l’État permet à des start-up de se lancer dans une filière aussi 

stratégique et à risque, le Gouvernement décide de fusionner l’ASN et l’IRSN sans donner à 

la nouvelle entité les moyens d’assurer ses missions, puisqu’il manque environ 23 millions 

pour mener à bien la fusion. On peut légitimement s’interroger sur ce qui est présenté comme 

notre seule solution de développement pour l’avenir ; outre les surcoûts et les décalages de 

planning induits par la construction de l’EPR de Flamanville, est-on capable de construire six 

nouveaux EPR ? 

Aussi avons-nous de réelles craintes pour l’avenir. Les membres du groupe 

Socialistes ne peuvent se satisfaire des crédits alloués à cette mission. Nous travaillerons à 

rétablir des moyens et une stratégie claire en faveur du développement durable et de la 

décarbonation de l’énergie. 
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M. Vincent Descoeur (DR). Bien que la dotation du programme 424 diminue, à 

4,3 milliards, elle permettra tout de même de financer les programmes et équipements 

prioritaires de recherche (PEPR), à hauteur de 3 milliards, ainsi que la recherche dans les 

domaines innovants, à hauteur de 1 milliard. Hérité du PIA 4, le programme 425 a été 

réorienté vers un nouvel objectif : créer des ponts entre la recherche et les entreprises. Son 

examen appelle une remarque sur l’échelonnement des 54 milliards, dont les autorisations 

d’engagement ont d’ores et déjà été ouvertes pour plus de 40 milliards. Souvent, dans ce 

genre de programme, les financements les plus lourds sont mobilisés en fin d’exercice. 

Quelles garanties avons-nous que la totalité des sommes fléchées sera effectivement versée ? 

Dès 2022, nous avions pointé le risque d’une garantie peut-être insuffisante. 

Mme la rapporteure pour avis a exprimé des remarques intéressantes, que nous 

partageons, sur les limites du financement par appels à projets : il ne couvre pas les coûts 

fixes des organismes de recherche, il n’offre qu’une lisibilité à court terme, et les crédits 

risquent d’être gelés, comme ce fut le cas pour plus de 1 milliard d’euros en février 2024. 

Enfin, il induit une multiplication des instances de décision, au détriment d’une lisibilité 

globale du dispositif. 

La deuxième partie du rapport souligne les défis liés à la planification des projets 

nucléaires. Nous sommes très favorables à l’investissement et au développement de nouveaux 

réacteurs pour compenser l’obsolescence de notre parc, mais aussi pour garantir notre 

souveraineté énergétique. Toutefois, les retards récurrents des programmes précédents mettent 

en doute nos capacités de relance, alors que nous avons perdu du savoir-faire et de l’expertise. 

En la matière, l’anticipation est indispensable, d’autant que nous pouvons nous interroger sur 

notre aptitude à mener ces projets dans les temps. Peut-être notre capacité d’investissement 

est-elle sous-estimée, comme l’a laissé penser EDF dans son audition, étant entendu que le 

défi reste la maîtrise de la qualité de construction en respectant les coûts et les délais fixés. 

M. Jimmy Pahun (Dem). Je salue votre choix d’avoir exploré le domaine de la 

recherche nucléaire, tant il est crucial d’anticiper les évolutions de notre filière énergétique. 

Certaines critiques s’imposent, pour nous assurer que les ambitions affichées sont 

accompagnées des moyens nécessaires. Concernant les crédits alloués, il est important de 

rappeler que la mission Investir pour la France de 2030 est dotée d’une enveloppe fixe de 

54 milliards. La réduction des crédits de certains postes s’explique notamment par un 

ralentissement des décaissements, car une grande partie des financements engagés en 2024 ne 

nécessitent pas de nouveau décaissement immédiat. Cela ne remet pas en cause l’engagement 

de la France dans le développement de technologies nucléaires de nouvelle génération, 

comme les EPR 2 et les SMR, enjeu crucial pour notre transition écologique et l’atteinte de 

nos objectifs de neutralité carbone à l’horizon de 2050. 

Vous soulignez un manque de coordination et de planification dans le développement 

des réacteurs innovants de type EPR 2 et SMR, faisant craindre un risque de dispersion des 

ressources et une gestion fragmentée des priorités dans le temps long. 

Vous critiquez également le mode de financement actuel, qui repose principalement 

sur des appels à projets dans le cadre du plan France 2030 ; il n’offrirait pas la stabilité 

nécessaire pour des recherches de long terme, notamment dans un domaine aussi stratégique 

que le nucléaire. 
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Je voudrais vous interroger sur l’émergence de nouveaux acteurs et leurs liens avec 

l’opérateur historique des centrales, EDF. Si l’arrivée de start-up est fortement accompagnée 

par l’État, l’investissement public ne pourra constituer le seul accompagnement de ces 

nouveaux acteurs face à une concurrence étrangère dopée aux investissements privés massifs 

– pensons à Amazon. Quel rôle EDF pourrait-il jouer pour coordonner ces financements en 

partie privés ? 

Vous évoquez par ailleurs le défi de la sûreté lié à l’émergence de ces nouveaux 

réacteurs. Ces modèles seront-ils construits en France ? Sont-ils essentiellement destinés à 

l’exportation ? Les autorités contrôlent-elles suffisamment les normes de sûreté dans le 

développement de ces technologies ? Risque-t-on une course au moins-disant en matière de 

sûreté, pour des raisons économiques ? 

Mme Anne-Cécile Violland (HOR). En pleine transformation mondiale impulsée 

par la transition numérique, la décarbonation et l’innovation technologique, la France fait face 

à des défis majeurs. La compétitivité de notre économie, notre souveraineté scientifique et 

technologique, ainsi que la résilience de notre société face aux crises climatiques, sanitaires et 

industrielles nécessitent un engagement fort et concerté. 

Le plan France 2030 a indéniablement aidé de nombreuses entreprises. Permettez-

moi de faire un focus sur la recherche et les programmes et équipements prioritaires de 

recherche, qui nécessitent des financements de long terme. La planification budgétaire pour 

2025 doit être ambitieuse afin de garantir aux chercheurs, aux laboratoires et aux entreprises 

innovantes qu’ils pourront poursuivre leurs travaux sans rupture de financement. Au cœur de 

l’initiative Investir pour la France de 2030, les PERP répondent précisément à ces enjeux. Ils 

incarnent la vision stratégique de notre pays pour une recherche d’excellence capable 

d’apporter des réponses innovantes, concrètes et durables aux défis du XXIe siècle. Les PEPR 

ont pour objectif d’orienter la recherche française vers les technologies de rupture qui 

définiront le paysage mondial de demain. En 2025, ils recevront un soutien financier renforcé 

pour accélérer l’innovation dans des secteurs clés comme l’intelligence artificielle et les 

biotechnologies, afin de répondre aux priorités nationales en matière de santé, de mobilité 

durable et de transition écologique, et pour assurer l’indépendance stratégique de la France 

face à la concurrence internationale. 

Soutenir les PEPR dans le cadre du projet de loi de finances pour 2025 est donc un 

impératif stratégique. C’est un engagement en faveur de notre souveraineté scientifique et 

technologique, de notre compétitivité économique et de la préservation de notre planète pour 

les générations futures. Évidemment, ce ne sera jamais assez. Pour autant, nous sommes 

favorables à ce programme. 

Je vous rejoins, madame la rapporteure pour avis, sur la nécessité de penser le 

financement à long terme et de s’interroger sur l’incertitude liée au fonctionnement par appels 

à projets, au-delà du délai de cinq ans. En tant que présidente du Groupe santé environnement, 

je remercie tous les chercheurs qui travaillent sur ces questions essentielles et qui nous aident 

à penser une France sûre et durable. 

Mme Constance de Pélichy, rapporteure pour avis. Je connais des entreprises 

lauréates du plan France 2030 qui n’auraient pas réalisé certains investissements ni lancé 

certains projets de recherche sans cette aide. Je pense par exemple à Swiss Krono, à Sully-sur-

Loire, entreprise spécialisée dans le bois qui a financé un projet très innovant de chaudière 
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biomasse ; elle tire désormais essentiellement son énergie des déchets de ses propres 

productions. 

Nous sommes nombreux à évoquer des insuffisances en matière de lisibilité et de 

méthodologie, en dépit d’une gouvernance directement rattachée au Premier ministre, gage 

d’efficacité en théorie. C’est là un problème bien français : même quand on cherche à faire 

simple et efficace, chacun veut s’en mêler, si bien que les procédures s’alourdissent et que la 

réactivité et la lisibilité en pâtissent. 

Certains d’entre vous regrettent la baisse des budgets. Les engagements pluriannuels 

pris dans le cadre de France 2030 sont malgré tout respectés. Il convient désormais de savoir 

comment travailler dans le temps long. Le plan France 2030 a d’abord concentré ses efforts 

sur le court terme, pour lancer la dynamique. Cela nourrit des attentes et risque de créer des 

frustrations lorsque le plan arrivera à échéance, alors que certains projets n’auront pas atteint 

leur maturité. Il faudra savoir comment passer à l’étape suivante.  

J’avais déjà observé, lorsque j’étais maire, que les parlementaires n’étaient guère 

favorables aux appels à projets pour les collectivités. Je constate qu’il en est de même pour la 

recherche. Si ce fonctionnement a le mérite de lancer rapidement une dynamique, il se 

concilie difficilement avec une planification à long terme. Il ne saurait donc suffire pour 

financer des projets de recherche. 

À titre personnel, je suis plutôt favorable au nucléaire, essentiel à mes yeux pour 

répondre à nos besoins en électricité avec un mix énergétique plus favorable. Néanmoins, les 

auditions m’ont fait nourrir des inquiétudes à l’égard des SMR. On ne joue pas aux apprentis 

sorciers avec le nucléaire ; les enjeux de sûreté sont démentiels. Nous disposons d’une 

organisation très structurée, organisée autour d’un acteur unique, d’un seul type de production 

– les EPR d’ancienne génération – et d’un seul usage – la production d’électricité. Des 

garde-fous sont présents, et cela fonctionne. Je crains qu’en nous lançant tous azimuts dans 

les SMR, la situation ne nous échappe au profit d’acteurs privés guidés par le seul profit, qui 

ne répondront pas à leurs obligations en matière de sûreté et de gestion des déchets. 

Qu’adviendra-t-il si le constructeur ou l’exploitant d’un SMR fait faillite ? La collectivité 

devra-t-elle venir à son secours ? 

Cela pose la question du mode de financement de ces installations, qui est largement 

déterminé par l’Union européenne. À l’époque, l’État a pu investir massivement dans des 

centrales nucléaires sans que cela ne pose de problème à personne. Désormais, la 

réglementation européenne considère les aides d’État comme une distorsion de concurrence. 

Des discussions sont en cours pour trouver un modèle de financement « bruxello-

compatible », considérant que l’enjeu énergétique peut s’abstraire des questions de 

concurrence. Si Bruxelles se montre favorable à des aides d’État très soutenues, voire à une 

nationalisation des investissements dans le nucléaire, nous pourrions bâtir des réponses plus 

sûres. Pour autant, nous sommes engagés dans une compétition mondiale pour les SMR avec 

les États-Unis et la Chine. Si nous n’investissons pas dans cette technologie, nous risquons de 

voir s’installer des SMR américains ou chinois sur notre sol, à moins d’interdire tout 

équipement de ce type. 
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Article 42 et état B : mission Investir pour la France de 2030  

 

La commission émet un avis favorable à l’adoption des crédits de la mission Investir 

pour la France de 2030, non modifiés. 

 

—————— 
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Membres présents ou excusés 

Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire 

Réunion du mercredi 23 octobre 2024 à 15 heures 

Présents. - M. Gabriel Amard, M. Christophe Barthès, M. Fabrice Barusseau, Mme Lisa 

Belluco, M. Sylvain Berrios, M. Emmanuel Blairy, M. Nicolas Bonnet, M. Jean-Yves Bony, 

Mme Manon Bouquin, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Danièle Carteron, 

M. Bérenger Cernon, M. Vincent Descoeur, M. Aurélien Dutremble, M. Romain Eskenazi, 

M. Auguste Evrard, M. Denis Fégné, M. Emmanuel Fernandes, M. Julien Guibert, 

M. Sébastien Humbert, Mme Chantal Jourdan, Mme Sandrine Le Feur, Mme Julie 

Lechanteux, Mme Claire Lejeune, M. Stéphane Lenormand, M. Gérard Leseul, M. David 

Magnier, M. Pascal Markowsky, M. Pierre Meurin, M. Éric Michoux, M. Hubert Ott, 

Mme Julie Ozenne, M. Jimmy Pahun, Mme Constance de Pélichy, Mme Marie Pochon, 

M. Xavier Roseren, M. Fabrice Roussel, Mme Anaïs Sabatini, M. Olivier Serva, Mme Anne 

Stambach-Terrenoir, M. David Taupiac, M. Vincent Thiébaut, Mme Anne-Cécile Violland 

Excusés. - Mme Yaël Braun-Pivet, M. Timothée Houssin, M. Matthieu Marchio, M. Marcellin 

Nadeau, M. Loïc Prud’homme, M. Matthias Tavel 

 

 

 

 


